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Sharon apparaît 
invincible face à Barak 
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Un record de 26 buts lors 
du match des étoiles 
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Sécurité 
alimentaire: 

le Canada doit 
faire mieux
Un groupe d’experts 

réclame plus 
d’indépendance 

de la part du fédéral
JUDITH LACHAPELLE

LE DEVOIR

Le Canada ne devrait pas se fier uniquement aux 
promesses d'innocuité de l’industrie lorsque celle- 
ci dépose un organisme génétiquement modifié 

(OGM) dans son assiette. Les organismes de régle­
mentation gouvernementaux doivent se doter de 
règles claires et rigoureuses ainsi que de comités d’ex­
perts indépendants et transparents pour évaluer eux- 
mêmes les risques potentiels que les OGM présentent 
pour la santé humaine, animale et environnementale.

Telles sont les principales recommandations qui 
ressortent à la lecture du rapport du Groupe d’ex­
perts sur l’avenir de la biotechnologie alimentaire 
pour le gouvernement fédéral. Le Groupe a été man­
daté l’an dernier pour «donner à Santé Canada, à
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Legault sème l’inquiétude 
dans les universités 
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Mort du compositeur 
Iannis Xenakis

Le génie de la 
transcendance
Grec (mais aujourd’hui son coin de pays natal 
est roumain), étudiant athénien, révolté et ré­
volutionnaire, résistant convaincu au point 
d’épouser maquis et armes, d’en rester borgne 
et défiguré, réfugié, apatride, condamné à mort 
par contumace, architecte, ingénieur et infor­
maticien, Français, Grec à nouveau avec les 
changements de régime (et Melina Mercouri), 
de la diffamation jusqu’à la gloire comme alpha 
et oméga d’une trajectoire. Un film à l’eau de 
rose américain pensez-vous. Non: la vie d’un 

des compositeurs les plus 
marquants et indépendants 
du XX‘ siècle, Iannis Xena­
kis, qui vient de s’éteindre 
à Paris hier matin.

FRANÇOIS 
TOUSIGNANT

Le Pavillon de la France à 
Expo 67, vous vous en sou­
venez, avec ces miroirs, cette 

fontaine en bas, ces fils pleins 
d’ampoules vertes, roses, bleues 
et blanches et cette musique qui 
fait vivre tout cela. Celle de Ian­
nis Xenakis. Choc pour toute 

une génération de Québécois, inspiration et ouverture 
pour bien d'autres. Il appelait cela le Polytope de Mont­
réal, un peu comme sa collaboration avec Le Corbusier 
et Varèse l’avait amené à travailler au Pavillon Philips, à 
Bruxelles en 1958, et, en 1975, au Polytope de Beau­
bourg, grande tente rouge où le dessin architectural re­
joignait la conception des jeux de lumières et fondait la 
musique.

Les dictionnaires vous renverront à ses études, sa 
passion de Platon, de la stochastique, de l'informa­
tique sous tous ses angles comme génératrice de 
moyens pour arriver à des fins musicales. On cite 
des œuvres marquantes — il y en a beaucoup! —, 
des dates, tout l’ordinaire de l'obituaire de circons­
tances. Xenakis transcende tout cela.
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Iannis Xenakis 
photographié à 
Montréal en 1979
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La soirée Lepage

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Robert Lepage a été récompensé quatre fois hier soir pour sa pièce La Face cachée de la lune.

La face dévoilée 
des Masques

Robert Lepage remporte quatre prix 
avec La Face cachée de la lune

STÉPHANE BAILLARGEON
LE DEVOIR

On attendait une lutte serrée entre L’Odyssée et La 
Face cachée de la lune. On l’a eue. Et c’est finale­
ment le dernier one man show de Robert Lepage qui 

a remporté le plus de prix lors de la septième Soirée 
des Masques, la distribution annuelle des récom­
penses du milieu théâtral, organisée hier, à Montréal.

L’académie québécoise du théâtre honorait les pro­
jetions de la saison 1999-2000 en distribuant 24 prix. 
A elles seules, au total, L’Odyssée et La Face cachée de 
la lune en ont décroché sept, dans une distribution par 
ailleurs bien équilibrée entre les autres productions.

Le solo du plus célèbre homme de théâtre canadien 
cumule quatre récompenses dont celles des presti­
gieuses catégories du Texte original et de la Mise en 
scène. Il remporte aussi les honneurs dans les catégo­
ries Production «Québec» et Conception du décor, 
également signée par le multidoué des planches. La 
pièce racontant la relation tumultueuse de deux frères 
au chevet de leur mère, sur fond de course à la lune, a 
été coproduite par la compagnie de Robert Lepage 
(Ex Machina), le Théâtre du Trident, où elle était pré­
sentée l’hiver dernier et des partenaires institution­
nels de Toronto, Londres et New York. La Face cachée
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Du cochon 
«au noir» 
au porc 
«vert»

Québec signe avec 
les producteurs 
un protocole sur 

«récocondionnalité»
LOUIS-GILLES FRANCOEUR

LE DEVOIR

Québec et la Fédération des producteurs de porcs 
du Québec ont signé hier une convention histo­
rique en s’engageant à amorcer ensemble d’ici six 

mois dans la province la production de «porcs verts», 
c’est-à-dire d’assujettir la production porcine, la plus 
controversée de toutes, au principe de «l'écocondi- 
tionnalité», réclamé par les écologistes et les experts 
depuis 10 ans.

On entend par «écoconditionnalité» le fait que les 
régimes publics «d'aide gouvernementale aux agricul­
teurs et de sécurité du revenu soient assujettis au res­
pect des normes environnementales», a précisé lui- 
même le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation, Rémi Trudel.

«La production porcine doit prendre le virage vert», 
a déclaré le ministre de l’Agriculture, qui a même 
évoqué la nécessité d’un virage «vert foncé» compte 
tenu des crises qui secouent à répétition plusieurs 
milieux ruraux du Québec aux prises avec une aug­
mentation croissante de cette «production à haut 
risque» pour la qualité des eaux et la santé humaine.

La convention signée hier par le ministre et le pré­
sident de la Fédération des producteurs de porcs du
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L’espion rouge de 
la reine et les toiles 

noires du MBAC

Le conseiller artistique de la reine Elizabeth II, dé­
masqué à la fin des années 1970 comme un espion 
au service du KGB, a fait acheter au Musée des beaux- 

arts du Canada de nombreuses œuvres dont un Pous­
sin désattribué après son achat et deux autres toiles de 
maîtres du XVII1' siècle, peut-être volées à des collec­
tionneurs européens pendant la période nazie. L’af­
faire embarrassante concernant Anthony Bunt était 
révélée hier par le Sunday Telegraph, de Londres.

■ À lire en page B 8

La politique autrement, 
musique en prime

Zebda, le groupe le plus populaire de France, appuie une liste 
qui obtient 12 % dans les sondages aux municipales toulousaines

POLYGRAM JONATHAN MANNION
Zebda rassemble des musiciens d’origine kabyle et des Toulousains du terroir.

% 'Æif.

MICHEL VENNE 
LE DEVOIR

C
A est comme si, aux 
7 élections de 1998, 

Les Colocs avaient 
appuyé le Rassem­
blement pour une 

alternative politique et que, à côté 
de l’ineffable Michel Chartrand 

dans Jonquière, Dédé Fortin 
s’était porté candidat dans Mer­
cier afin de donner une voix aux 
sans-voix et se réapproprier l’espa­
ce démocratique au nom de va­
leurs de solidarité, de métissage 
et de justice sociale. Pour faire de 
la (K)litique autrement.

Ce scénario est en train de se 
produire. Mais à Toulouse, dans le 
sud-ouest de la France. Zebda, le 
groupe le plus populaire du pays 
au dernier gala des Victoires de la 
musique, grâce à son succès Tom­
ber la chemise (un million de 
disques vendus en plus des 
750 (XX) exemplaires de l’album Es­
sence ordinaire), appuie une liste 
de candidats aux élections munici­
pales des 11 et 18 mare prochain.

La méthode fonctionne: au der­
nier sondage publié en janvier par 
la Dépêche du midi, le quotidien lo­
cal. la liste «Motivé-e-s» fait 12 %

des intentions de vote, en troisiè­
me position devant les Verts. 
Pourtant, Motivé-e-s ne fait ni pu­
blicité ni campagne de porte-à-

porte. L’organisme crée des mo­
ments de rassemblements: trois
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Début de la tournée des régions Élections partielles au Nouveau-Brunswick

Bernard Landry plaide 
longuement pour la souveraineté

NORMAN DELISLE
PRESSE CANADIENNE

Saint-Jean-de-Matha — La sou­
veraineté du Québec n’est 
pas un projet contre le Canada 

mais pour les Québécois, a affir­
mé hier le vice-premier ministre, 
Bernard Landry.

Le candidat à la direction du 
Parti québécois était de passage 
dans la région de Lanaudière, ou 
il inaugurait une tournée qui le 
mènera dans une quinzaine de 
régions du Québec.

«Je ne cacherai pas la vérité: je ne 
dirai pas que le Québec est une so­
ciété distincte, quand il forme une 
nation. C’est rendre service à nos 
compatriotes du Canada anglais 
que de leur dire la vérité», a déclaré 
le ministre des Finances devant 
quelque 500 partisans entassés 
dans une salle communautaire de 
Saint-Jean-de-Matha.

M. Landry, qui deviendra vrai­
semblablement le successeur de 
Lucien Bouchard en mars pro­
chain, a fait un plaidoyer sans

équivoque en faveur de la souve­
raineté du Québec.

«Les jeunes vivent une situation 
extraordinaire. Se donner un pays 
est une des tâches les plus exal­
tantes que la jeunesse puisse avoir. 
Ce pays, ils le feront à leur 
image», a dit M. Landry.

Il a rappelé que les dirigeants 
québécois avaient depuis deux dé­
cennies «dépensé m temps inaccep­
table à lutter contre le système mani­
festement bloqué du fédéralisme ca­
nadien. La cause a été entendue».

M. Landry a soutenu que le 
Québec forme une nation et qu’à 
ce titre, il a droit à une pleine égali­
té avec les autres nations de la ter­
re, «pas me égalité avec le Manito­
ba ou la Saskatchewan».

Le Québec ne forme pas une 
«nation ethnique», a aussi noté le 
ministre. Cette nation est façonnée 
par beaucoup d'apports: les franco­
phones et les Amérindiens, mais 
aussi les Irlandais et toutes les 
autres communautés qui se sont 
jointes par la suite.

Il a rappelé qu’il avait lui-même

des ancêtres acadiens venus après 
la déportation de 1755. «Nous profi­
tons tous de ce mélange», a-t-il dit

Longtemps les Québécois fran­
cophones ont été assimilés à des 
«Canayens» par opposition aux an­
glophones, a-t-il dit Mais le terme 
est aujourd’hui équivoque et il 
convient de le remplacer par celui 
de Québécois.

Pour illustrer cette équivoque, 
M. Landry a raconté que, de pas­
sage à Rome il y a quelques an­
nées, il avait rencontré un grou­
pe de religieuses dont l’une lui 
avait dit: «Nous sommes toutes des 
Canadiennes, sauf une qui vient 
de Calgary »

Le vice-premier ministre s’est 
servi de l’exemple du prochain 
Sommet des Amériques, qui réuni­
ra à Québec 34 chefs d’Etat et de 
gouvernement, pour illustrer la 
discrimination dont serait victime 
le Québec: son premier ministre 
ne pourra pas y prendre la parole.

«Ce doit être la dernière fois qu ’on 
est exclu du siège qui doit être le 
nôtre dans le monde», a-t-il dit

Il a cité plusieurs exemples de 
réussites de Québécois, tant dans 
le secteur privé, comme Bombar­
dier ou Québécor, que dans le sec­
teur public, comme la Caisse de 
dépôt et placement ou dans le sec­
teur coopératif, comme le Mouve­
ment Desjardins.

L’Irlande est un petit pays com­
me le Québec, qui a réussi ré­
cemment à se hisser aux pre­
miers rangs en dépassant la 
Grande-Bretagne au niveau de la 
richesse par habitant, a-t-il indi­
qué. «Mais il nous faut d’abord 
faire ce qu’ils ont fait en 1917» — 
proclamer son indépendance.

M. Landry poursuivra sa tour­
née ce soir, à Rock Forest, puis 
mardi à Rimouski, avant de pré­
sider mercredi la réunion du 
conseil des ministres en l’absen­
ce de Lucien Bouchard, en tour­
née en Europe.

Il doit aussi prononcer l’éloge fu­
nèbre lors de la cérémonie d’adieu 
au pionnier de la souveraineté An­
dré d’Allemagne, demain après- 
midi à Montréal.

Roger Grimes devient 
premier ministre de Terre-Neuve

PRESSE CANADIENNE

Mount Pearl, T.-N. — L’ex-mi­
nistre de la Santé de Terre- 
Neuve, Roger Grimes, a été élu sa­

medi chef du Parti libéral de la pro­
vince. H remplacera le premier mi­
nistre démissionnaire Brian Tobin, 
qui est retourné l’automne dernier 
dans l’arène politique fédérale.

Lors du congrès au leadership 
qui avait lieu samedi soir, M. 
Grimes a défait, par seulement 14 
voix au second tour de scrutin, 
l’ex-ministre des Pêcheries John 
Efford.

H s’agit donc d’un autre premier 
ministre provincial à être élu par 
les seuls membres du parti, à la 
suite de la démission du chef.

Au Québec, le premier ministre 
Lucien Bouchard a annoncé en jan­

vier qu’il quitterait son poste dès 
que le Parti québécois lui aura 
trouvé un successeur. Le vice-pre­
mier ministre Bernard Landry est 
déjà en campagne.

Et il y a une semaine, en Sas­
katchewan, Lome Calvert, un 
autre ex-ministre provincial de la 
Santé, a été élu chef du Nouveau 
Parti démocratique de la provin­
ce. Il succédera bientôt au démis­
sionnaire Roy Romanow à titre 
de premier ministre.

Des élections générales sont 
prévues au printemps en Colom­
bie-Britannique et en Alberta. Le 
néo-démocrate Ujjal Dosanjh et le 
conservateur Ralph Klein de­
vraient tenter de s’y faire réélire au 
poste de premier ministre.

Dès le départ de Brian Tobin il y 
a trois mois, Roger Grimes avait

pris les devants dans la course à la 
direction et bénéficiait du soutien 
de J’establishment du parti.

Elu pour la première fois à la 
Chambre d’assemblée de Terre- 
Neuve en 1989, il a été adjoint par­
lementaire du premier ministre 
Clyde Wells avant d’entrer au cabi­
net ministériel, en 1991.

Depuis lors, M. Grimes s’est 
forgé une réputation de tra­
vailleur infatigable qui ne craint 
pas les affrontements.

Durant le règne de Brian Tobin, 
il a dirigé plusieurs ministères diffi­
ciles, dont celui de l’Energie à 
l’époque où son gouvernement né­
gociait avec le géant du nickel Inco 
la mise en exploitation du gise­
ment de Voisey’s Bay, au Labrador.

Les pourparlers ont été rompus 
en janvier 2000 quand le premier

ministre Tobin a exigé que la socié­
té minière s’engage, en échange 
d’un permis d’exploitation, à trans­
former à Terre-Neuve tout le mine­
rai extrait

Samedi, Roger Grimes a affir­
mé que la position de la province 
resterait la même. En fait, le nou­
veau premier ministre est un né­
gociateur impitoyable. Il a réduit 
les dépenses dans les soins de 
santé et a pris de front infir­
mières, enseignants et tra­
vailleurs sociaux.

Il a ensuite mené avec succès 
une campagne en faveur de la dé­
confessionnalisation des écoles.

M. Grimes n’entend pas déclen­
cher d’élections générales avant 
2003, ce qui lui laissera amplement 
le temps de se faire connaître et de 
peaufiner son image.

loto-québec
Tirage du 

2001-02-03

15 17 21 22 43 45
Numéro complémentaire: 34

GAGNANTS LOTS 
6/6 1 10 000 000,00$
5/6+ 6 159 177,20$
5/6 352 2170,60$
4/6 20 007 73,20 $
3/6 376 806 10,00 $
Ventes totales: 22 522 556 $

Prochain gros lot (approx ): 2 000 000 $

01 02 0Z

Tirage du 
2001-02-03

25 27 36

GAGNANTS 
6/6 0
5/6+ 1
5/6 31
4/6 1 959
3/6 33 366

LOTS
1 000 000,00 $ 

50 000,00 $ 
500,00$ 
50,00$ 
5,00$

Numéro complémentaire: 30 Ventes totales; 725 712.00 $

E0tra Tirage du 
2001-02-03

Tirage du 
2001-02-02

06 14 29 34 36 38 41
Numéro complémentaire: 19

NUMÉROS
470670

70670
0670

670
70

0

Ejjtra
NUMÉROS
015280

15280
5280

280
80

0

LOTS
100 000$ 

1 000$ 
250$ 
50$ 
10$ 
2$

Tirage du 
2001-02-02

LOTS
100 000$ 

1 000$ 
250$ 
50$ 
10$ 
2$

GAGNANTS
7/7 0
6/7+ 3
6/7 152
5/7 10 096
4/7 215 404
3/7+ 200 492
3/7 1 792 985

LOTS
15 000 000,00 $ 

163 537,80 $ 
2 824,20 $ 

151,80$ 
10,00$ 
10,00$ 

partie, gratuite

Ventes totales. 26 456 256 $ 
Prochain gros lot : 19 000 000 $

Les modalités d encaissement des billets gagnants 
paraissent au verso des billets 

En cas de disparité entre cette liste et la liste 
officielle de L-Q cette dernière a priorité

Le jeu doit rester un jeu
T V A, LE RÉSEAU DES TIRAGES DE LOTO-QUÉBEC

EN BREF

Fuite d’ammoniac
(PC) — Environ 1300 personnes 
évacuées à la suite d’une fuite 
d’ammoniac attendaient impa­
tiemment, hier, de savoir si elles 
devraient passer une deuxième 
nuit à l’extérieur de leur foyer. 
Les équipes de nettoyage ont 
éprouvé des problèmes en tout

début de journée, lorsqu’elles 
ont tenté de soulever un wagon- 
citerne endommagé qui a déver­
sé 75 tonnes d’ammoniac an­
hydre à la suite d’un déraille­
ment dans un quartier industriel, 
vendredi. Elles ont dû abandon­
ner la partie lorsque des vapeurs 
toxiques ont recommencé à se 
dégager du wagon.

QuébecS
Ministère 

de l'Éducation
RAPPEL

Perfectionnez votre anglais
Le ministère de l'Éducation du Québec en collaboration avec le Central Bureau du British 
Council offre 30 postes d'assistant de langue française au Royaume-Uni à l'intention 
des étudiants et étudiantes universitaires du Québec
Rôle : animer des groupes d'adolescents dont la langue maternelle n'est pas le français et 

assister renseignant responsable des cours de français, environ 12 heures/semaine 
Durée : de 8 à 9 mois
Allocation : environ 10 000 3 pour le séjour 
PRINCIPALES CONDITIONS:

• être étudiant à plein temps dans une université du Québec
• avoir sa résidence permanente au Québec
• être citoyen canadien

Date limite: VENDREDI 9 FÉVRIER 2001

Consultez le site Internet ministère de l'Éducation www.meq.gouv.qc.ca/DAIC
• pour obtenir plus de renseignements
• pour obtenir les formulaires d'inscription
• pour connaître le nom de la personne responsable à votre université

Camille Thériault 
a beaucoup à perdre

PRESSE CANADIENNE

Fredericton — Le leader libéral 
du Nouveau-Brunswick, Ca­
mille Thériault, a beaucoup à 

perdre dans les deux élections 
partielles qui se tiendront aujour­
d’hui dans le nord du Nouveau- 
Brunswick.

Les élections auront lieu dans 
les circonscriptions de Caraquet 
et de Campbellton, afin de com­
bler les sièges laissés vacants par 
deux députés libéraux qui ont 
quitté la politique provinciale.

Si les libéraux de Camille Thé­
riault ne parviennent pas à conser­
ver les deux sièges, les analystes 
croient que l’ex-premier ministre 
subira de fortes pressions pour 
démissionner et laisser sa place à 
un nouveau leader.

«Le résultat de ces élections n 'au­
ra pas tellement d’importance pour

le premier ministre» [conserva­
teur, Bernard Lord], soutient 
Condé Grondin, professeur de 
science politique à la retraite, jadis 
proche du Parti libéral. «S’il [M. 
Lord] perd les deux sièges, ce sera le 
statu quo, alors que si Camille 
[Thériault] perd, cela pourrait re­
mettre en question son leadership.»

Âgé de 45 ans, M. Thériault 
est leader du Parti libéral depuis 
1988. Après 12 ans au pouvoir, 
les libéraux ont été défaits en 
1999 par le Parti progressiste- 
conservateur dont le leader, Ber­
nard Lord, âgé de 34 ans, pro­
mettait des baisses d’impôt et de 
meilleurs soins de santé.

L’Assemblée législative du Nou­
veau-Brunswick compte 55 
sièges, dont 44 sont détenus par 
les conservateurs, huit par les li­
béraux et un par les néo-démo­
crates. Deux sièges sont vacants.

La calotte glacière 
de l’Antarctique 

est en train de fondre
LOUIS-GILLES

FRANCOEUR
LE DEVOIR

Une équipe de chercheurs bri­
tanniques vient de démontrer 
qu’une portion importante des 

glaces qui recouvrent le continent 
antarctique est en train de dispa­
raître, un phénomène que les 
chercheurs estimaient jusqu’ici li­
mité à la calotte du pôle Nord.

Grâce à des mesures par satelli­
te, les scientifiques ont établi que 
l’épaisseur de la partie ouest de la 
calotte antarctique a perdu l’équi­
valent de 31 kilomètres cubes 
d’eau, ce qui, disent-ils, exigera ra­
pidement d’autres mesures pour 
déterminer si cette réduction est 
constante ou s’accélère. I.es me­
sures effectuées jusqu’ici par 
l’équipe britannique indiquent que 
le phénomène a atteint un taux 
jugé significatif.

L’équipe britannique, formée de 
chercheurs du University College 
London et du British Antarctic 
Survey, de Cambridge, a publié les 
résultats de ses recherches dans 
la revue Science.

Les scientifiques attribuent le 
phénomène à des changements 
survenus dans le taux d’écoule­
ment du glacier Pine Island, le 
plus important de la partie ouest 
de l’Antarctique. Ce glacier, 
d’une épaisseur d’environ 2,5 ki­
lomètres, part de l’intérieur du 
continent de glaces, glisse sur le 
sol rocheux enfoui de ce conti­

nent, écrasé par les glaces sous 
le niveau de la mer, pour s’écou­
ler en direction de l’océan. Après 
avoir cartographié les mouve­
ments du glacier géant, une pre­
mière scientifique, les cher­
cheurs ont déterminé qu’il avait 
perdu 10 mètres d’épaisseur en 
quelques années, soit quatre mil­
liards de tonnes par année, ou 
l’équivalent d’un relèvement des 
océans de 0,01 mètre.

Le poids du glacier diminuant 
en raison de cette perte annuelle, 
les chercheurs ont réalisé que le 
point de rencontre entre la glace, 
la mer et le lit rocheux du conti­
nent s’était déplacé de cinq kilo­
mètres entre 1992 et 1996, de sor­
te qu’à ce rythme, le glacier pour­
rait commencer à flotter dans... 
600 ans, ce qui accélérerait sa fon­
te et aurait de profondes répercus­
sions sur le climat

Les chercheurs ont précisé que 
leurs constatations vont de pair 
avec les prédictions sur le réchauf­
fement du climat. Et, ajoutent-ils, 
le mégaphénomène ne peut pas 
être attribué à la température du 
sol du continent, trop profondé­
ment gelé sous les glaces.

La gigantesque calotte qui re­
couvre l’Antarctique est si épais­
se que sa fonte pourrait relever 
le niveau des mers de 30 à 40 
mètres, comparativement à un 
mètr.e pour la fonte de la calotte 
nordique. Ses glaces emprison­
nent plus de 70 % des eaux 
douces présentes sur la planète.

Rejets atmosphériques

Forex OSB devra payer 
70 000 $ d’amendes

LE DEVOIR

La scierie Forex OSB de Saint- 
Michel-des-Saints devra payer 
70 000 $ en amendes et frais juri­

diques pour avoir dérogé aux 
normes sur les rejets atmosphé­
riques et aux règles sur l’entrepo­
sage de ses copeaux, définies 
dcins son certificat d’autorisation.

lit scierie a reconnu sa culpabi­
lité le 16 janvier à quatre infrac­
tions qui remontaient à 1998.

Le 26 mars 1998, Forex OSB 
contrevenait à l’article 20 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement 
(LQE) en rejetant à l'air libre des 
matières particulaires, cendres et 
fumées, en concentrations supé­
rieures aux normes prévues à l’ar­
ticle 24 du Règlement sur la qualité 
de l’atmosphère.

D’autre part, les 9 juillet, 21 
octobre et 26 novembre de la 
même année. Forex était prise 
en flagrante contravention aux 
conditions de son certificat d’au­
torisation. Ce document, qui spé­
cifie les modalités de ses opéra­
tions et qui a force de loi au 
même titre qu’un règlement, sti­
pulait les conditions d’entreposa­
ge de ses copeaux.

Cette société devra donc débour­
ser une amende de 70 000 $, plus 
les frais, soit 25 000 $ pour la pre­
mière infraction et 15 000 $ pour 
chacune des trois dernières. L’en­
treprise a par ailleurs déboursé 
d’importantes sommes pour effec­
tuer les travaux de restauration de 
son usine, exigées par le ministère 
de l'Environnement afin de régula­
riser sa situation.

'
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ACTUALITES
La Foire des villages au Marché Bonsecours

ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

On se marchait sur les pieds 
hier au Marché Bonsecours 
pour squatter, l’espace d’un mo­

ment, un lopin de terre en cam­
pagne. Tous stands ouverts, la 
Foire des villages a attiré à 
Montréal ce week-end des mil­
liers d’urbains en quête de natu­
re, mais surtout déboulonné plus 
d'un mythe sur la bucolique vie à 
la campagne.

Organisée par Solidarité rura­
le du Québec, la Foire des vil­
lages — une occasion de mar­
quer les duc ans des Etats géné­
raux du monde rural — abritait 
plus d'une cinquantaine de MRC 
et de centres locaux de dévelop­
pement, venus vanter les mérites 
de la vie en région rurale. Pro­
duits du terroir et artisans de 
toutes sortes étaient de ce som­
met inédit entre rats des villes et 
rats des champs qui, il faut le 
dire, a donné lieu à toutes sortes 
de découvertes. Plusieurs cita­
dins, venus glaner une destina­
tion-vacances ou un idyllique lieu 
de retraite, ont vu quelques-uns 
de leurs clichés s'envoler en fu­
mée. «On se rend compte que les 
Québécois connaissent très mal le 
monde rural. Nous ne sommes 
pas juste des lieux de villégiature, 
de vacances, ou de retraite mais 
aussi des lieux de vie et de tra­
vail», a souligné hier Marie-Anne 
Rainville, directrice des affaires 
publiques à Solidarité rurale du 
Québec.

Résolues à présenter le milieu 
rural comme un milieu de vie, 
plusieurs MRC ont souvent eu 
plus à répondre aux questions 
d’urbains en quête de chalets ou 
de fermettes champêtres qu'à 
ceux planifiant un réel retour à la 
terre. La campagne n'est pas 
qu’affaire de cigales et de pâque­
rettes où l’on se la coule douce, 
un brin d’herbe entre les dents, 
affirme Mme Rainville. 
D’ailleurs, le maire de Cacouna, 
dont la MRC tenait stand, avait
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Suspension des contrats de performance dans les universités

Les recteurs craignent le pire

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

On se bousculait hier au Marché Bonsecours pour humer l’air 
de la campagne. Même la très célèbre Marguerite Bourgeoys 
était de cette grande fête de la Foire des villages, courue par des 
milliers d’urbains en quête d’oxygène.

Un dimanche 
à la campagne

Quand le rat des villes 
rencontre le rat des champs

plus que le fleuve et ses couchers 
de soleil à offrir aux citadins qui 
s’empressaient dans l’étroite al­
lée centrale du marché. Cette pe­
tite ville brandissait fièrement ses 
500 emplois en haute technologie 
aux Montréalais rêvant d’un di­
vorce urbain.

Méconnaissance 
du milieu rural

Cette mécônnaissance du mi­
lieu rural explique peut-être le 
fait que près de 20 % des gens 
qui décident de vivre un «retour 
à la terre» échouent, dit-elle. 
«Peu de gens perçoivent les ré­
gions comme étant des fournis­
seurs d'emploi, même si plusieurs 
d’entre elles le sont. Bien sûr il y a 
des régions amochées par le chô­
mage, mais ce n ’est pas le cas par­
tout», insiste Mme Rainville.

Ainsi, les Montréalais ont pu 
savoir qu’on peut très bien ga­
gner sa vie hors de la ville autre­
ment qu’en faisant pousser de la 
luzerne. Et cela, en Estrie, dans 
Lotbinière ou dans Bellechasse, 
plusieurs régions en situation de 
sur-emploi dans des domaines 
autres que l’agriculture.

L’idée voulant que le Québec 
des régions soit une grande ter­
re agricole est totalement biai­
sée, ajoute la porte-parole de So­
lidarité rurale. L'agriculture et le 
vaste secteur agro-alimentaire 
n'occupent que trois ruraux sur 
10. Faites le compte, sept autres 
vaquent à toutes sortes d’occu­
pations ayant peu à voir avec la 
pelle et la pioche. Plus encore, la 
production agricole n’est le 
gagne-pain que d’un campa­
gnard sur duc. Pas de quoi fouet­
ter une vache...

Que ce soit pour confirmer 
leurs clichés ou y découvrir le vi­
sage d’une campagne insoupçon­
née, les Montréalais se sont 
bousculés au portillon et ont dû 
faire le pied de grue une bonne 
demi-heure à la porte de cette 
très courue Foire des villages 
avant de pouvoir prendre... la clé 
des champs.

MARIE-ANDRÉE
CHOUINARD

LE DEVOIR

Percevant le spectre des com­
pressions derrière la déci­
sion du ministère de l’Éducation 

de suspendre toute nouvelle si­
gnature de contrat de perfor­
mance, les recteurs d'université 
préviennent le gouvernement 
qu’un retour sur sa promesse de 
réinvestissement mettrait en pé­
ril la santé financière et intellec­
tuelle de leurs établissements.

La Fédération étudiante univer­
sitaire du Québec (FEUQ) avertit 
de même Québec qu’elle «n’accep­
tera pas» d’éventuelles compres­
sions eq éducation, que le ministè­
re de l’Éducation refu­
se d’ailleurs toujours de 
commenter, se bornant 
à préciser qu’il est e 
train d’effectuer la re­
vue des programmes et 
des crédits budgétaires 
pour l’année à venir.

«L’hypothèse de com­
pressions à laquelle le 
gouvernement semble 
être en train de tra­
vailler est une hypothèse 
tout à fait inacceptable», 
a expliqué hier Fran­
çois Tavenas, président 
de la Conférence des 
recteurs et principaux 
d’université du Québec 
(CREPUQ), réagissant 
à la décision du MEQ de mettre en 
veilleuse tout nouveau contrat de 
performance.

Après avoir vu circuler depuis 
peu des rumeurs persistantes 
concernant des compressions de 
l’ordre de 400 millions dans le 
secteur de l’éducation, les rec­
teurs ont reçu jeudi dernier du 
cabinet du ministre François Le- 
gault une indication quant à l’in­
terruption des négociations en­
tourant la signature des contrats 
de performance. «Je n’arrive pas 
à croire que ce qui arrive en ce 
moment puisse signifier que le 
gouvernement revient sur tous ses 
engagements concernant l’ensei­
gnement supérieur et l’éducation», 
ajoutait hier M. Tavenas, visible­
ment estomaqué par la nouvelle.

Invitées depuis un an à mettre 
le pied dans la ronde des

Pour le 
président de 
la CREPUQ, 
l’hypothèse 
de nouvelles 

compressions 
est tout 

simplement 
«inacceptable»

contrats de performance, les uni­
versités voient contre toute at­
tente leur partenaire ministériel 
freiner la cadence, sans même 
qu’on leur précise les raisons 
exactes motivant l’arrêt des ma­
nœuvres, ce qui donne beaucoup 
de poids à l’hypothèse des réduc­
tions budgétaires.

«Pour le moment, il n’y aura pas 
d’autre signature de contrat de per­
formance», a répété à plusieurs re­
prises hier Nicolas Girard, atta­
ché de presse du ministre Le- 
gault, n’exposant pas davantage 
les motivations du ministère. «Au 
gouvernement, nous sommes en 
train de faire la revue des pro­
grammes et l’examen des crédits 
budgétaires», a-t-il ajouté, sans tou­

tefois convenir d’un 
lien entre l'une et 
l’autre déclaration.

La CREPUQ pro­
met une vaste mobili­
sation des divers ac­
teurs du milieu univer­
sitaire pour contrer 
quelque intention que 
ce soit du gouverne­
ment d’effacer ses 
promesses d’investis­
sement issues du 
Sommet du Québec et 
de la jeunesse, en fé­
vrier dernier. «Toutes 
les universités, qu’elles 
aient ou non signé leur 
contrat de performan­
ce, opèrent cette année 

sur des budgets de réinvestisse­
ment», explique François Tave­
nas. «Ça veut dire que dans l’hy­
pothèse où on nous couperait les 
vivres, les universités verraient 
leur situation générale se détério­
rer considérablement. On serait 
tous en danger, soit intellectuel, 
soit financier.»

A l’Université de Sherbrooke, 
l’un des quatre établissements 
ayant déjà paraphé le contrat de 
performance avec le ministre Le- 
gault, l’inquiétude était déjà pal­
pable dans les coulisses cette se­
maine, relatait hier le recteur 
Pierre Reid. «On a vraiment l’im­
pression qu’on retourne à la case 
départ, qu’on revient à cet étemel 
dilemme qui oppose la santé à 
l’éducation. Est-ce qu’on va vrai­
ment revenir sur ce débat, qui 
avait été résolu il me semble au
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Sommet du Québec et de la jeu­
nesse et où on avait décidé de re­
mettre en jeu le minimum vital 
pour que nos universités se battent 
sur l’échiquier international?»

Au delà de cette «incohérence su­
prême», Pierre Reid s’interroge 
sqr la démarche du ministère de 
l’Éducation, qui promet d’abord de 
nouvelles sommes, convainc en­
suite les univereités de signer des 
contrats les obligeant à une façon 
d’utiliser ces sommes et puis re­
vient lui-même sur ses engage­
ments. «U n’y a rien de plus démobi­
lisant comme message. »

A la FEUQ, la «colère des

jeunes est indescriptible», ex­
plique le président Christian Ro- 
bitaille, qui affirme que dans une 
communication téléphonique 
cette semaine avec le cabinet du 
ministre, on lui a clairement lais­
sé entendre que «des compres­
sions étaient inévitables». «Nous 
sommes déjà sur le pied de guerre, 
il est très certainement question 
de moyens de pression pour nous», 
ajoute-t-il, précisant que l’interlo­
cuteur visé est Bernard Landry. 
«Est-ce que M. iMndry veut à ce 
point ses baisses d'impôt qu'il est 
prêt à bafouer tous ses engage­
ments auprès de la jeunesse?»

Mal à Valse, 
le ministre Legault 

confirme tout
NORMAN DE LIS LE

PRESSE CANADIENNE

Saint-Jean-de>Matha — Le mi­
nistre de l’Éducation, Fran­
çois Legault, a suspendu la signa­

ture des contrats de performance 
avec les universités du Québec.

Un peu piteux, M. Legault l’a 
avoué hier, alors qu’il participait à 
une assemblée publique de Ber­
nard Landry dans Lanaudière. 
«Compte tenu de la revue budgétai­
re actuelle, j’ai suspendu ces 
contrats», a dit le ininistre.

Quatre de ces contrats avaient 
déjà été signés — avec les univer­
sités de Montréal, de Sherbrooke, 
McGill, et avec l’École de techno­
logie supérieure. D'autres 
contrats devaient être signés au 
cours des prochains jours avec 
d’autres établissements d’ensei­
gnement supérieur.

Ces contrats forçaient les éta­
blissements à améliorer leur per­
formance, notamment en aug­
mentant le taux de diplômés de 
leurs élèves. En échange, les si­
gnataires voyaient leur subven­

tion augmenter considérable­
ment, ce qui facilitait leur équi­
libre budgétaire.

M. legault ne savait même pas 
si les contrats déjà signés seraient 
respectés. Une des clauses de ces 
contrats prévoit que le tout est su­
jet à la disponibilité des fonds. «H y 
a des choix difficiles à faire, il y a 
des priorités inconciliables», a dit le 
ministre de l’Éducation.

Cette décision mine-t-elle la cré­
dibilité du ministre auprès des 
universités? «Je ne crois pas. Il res­
te que ces choix sont des choix du 
conseil des ministres et du gouver­
nement. Ils ne relèvent pas seule­
ment du ministre de l’Education», a 
dit M. Legault

Quand un journaliste lui a de­
mandé s’il n'était pas préférable 
de couper dans l’asphalte plutôt 
que dans les écoles et les univer­
sités, le ministre a refusé de dis­
cuter des choix budgétaires du 
gouvernement. Les données 
budgétaires finales seront 
connues quand le gouvernement 
publiera ses crédits, avant le 1" 
avril, a-t-il conclu.

qu’éclatent
passions

Le ministère de l'Éducation, avec la collaboration de la Fédération 
des comités de parents du Québec, la Fédération des syndicats 
de l'enseignement, le Conseil pédagogique interdisciplinaire du 
Québec et la Fédération des commissions scolaires du Québec, 
encourage les établissements d'enseignement à participer à la 
Semaine des enseignantes et des enseignants qui se déroule du 
4 au 10 février 2001.
En cette Semaine des enseignantes et des enseignants, le Ministère 
et ses partenaires reconnaissent de façon particulière tout le travail 
et toute l'énergie investis au profit des élèves, jeunes et adultes. 
Ceux-ci sont entre bonnes mains, et nous savons que le Québec 
de demain pourra compter sur une population bien formée et 
prête à relever des défis.

La Semaine des enseignantes 
et des enseignants 

du 4 au 10 février 2001
Québec Sï S

Ministère

r>r\
Ç/-A
fCP/O

Selon disponibtlitè en vtfiueu»-jusqu'au 3! mars 2001 
s Gold Rewards par séjour Kjc frdeiation 

drs syndicats•Retev*/ 10 000 point»
Informe? vous pour connaître les détails de la promotion J dp l'enseignement ICSQ)

http://www.radisson.com/quebeccityca


A 4 I. E DEVOIR. L E L U N I) I 5 F É V R I E R 2 0 0

L E S A C T U A LIT E S
Jean Chrétien rencontre George Bush à Washington

Le Canada et le Mexique rivalisent 
pour les beaux yeux des Etats-Unis

RANDALL PALMER
REUTERS

Ottawa — Malgré les dénégations des représen­
tants canadiens, la hâte presque inconvenante 
du premier jninistre Jean Chrétien d’être le pre­

mier chef d’Etat étranger à rencontrer le président 
George W. Bush révèle une rivalité avec le 
Mexique et d’autres pays pour s’attirer l’attention 
des Etats-Unis.

Les conseillers de Chrétien ont fait pression 
pour obtenir ce qui a été surtout ressenti à Ottawa 
comme un prix de consolation: une rencontre au­
jourd’hui à Washington avant que Bush ne s’envo­
le pour rendre visite le 16 février au président du 
Mexique, Vicente Fox. Chrétien a néanmoins crié 
sur tous les toits que c’était une victoire pour le 
Canada.

«C’est un signe d’amitié», a-t-il déclaré au Parle­
ment mercredi. «Je serai le premier chef d’État 
étranger à rencontrer le président des États-Unis de­
puis son investiture.» Mais le fait que Bush aille au 
Mexique pour sa première visite à l’étranger — bri­
sant ainsi la tradition américaine d’une première vi­
site présidentielle au Canada — reflète l’importan­
ce économique croissante du Mexique.

Les critiques de la politique canadienne affir­
ment que la décision de Bush de se rendre au

Mexique peut aussi être due à l'affaiblissement du 
pouvoir militaire canadien, à ses politiques parfois 
teintées d’anti-américanisme et à l’affinité plus na­
turelle du Premier ministre libéral Jean Chrétien 
avec l’ancien président démocrate, Bill Clinton.,

Mais mardi à Washington, le secrétaire d’État 
Colin Powell a présenté aux journalistes cette riva­
lité sous un jour assez différent. «La décision du 
président Bush de se rendre au Mexique pour sa pre­
mière visite officielle à l’étranger témoigne sans 
conteste de la place spéciale qu’occupe le Mexique 
dans nos priorités nationales.»

Chrétien et Clinton semblaient s’apprécier mu­
tuellement en tant que «nouveaux démocrates» et 
ne rataient jamais une occasion de faire une partie 
de golf ensemble, mais les deux nations s’affron­
taient souvent sur de nombreux enjeux, dont la 
question de Cuba, le système de défense anti-missi­
le et la politique céréalière.

«Depuis les sept dernières années, ce gouverne­
ment semble prendre un malin plaisir à titiller les 
États-Unis», a déclaré Stockwell Day, chef de l’Al­
liance canadienne (opposition), qui qualifie la posi­
tion d’Ottawa de trop simpliste.

«J'espère que la position partisane de ce gouverne­
ment envers la nouvelle administration n’a pas nui à 
ces relations (bilatérales) en diminuant nos chances 
de succès alors que nous négocions tout, des subven­

tions agricoles en passant par le bois d’œuvre et les 
accords environnementaux.»

Conserver sa place
«Nous devons nous battre pour conserver notre pla­

ce, pas seulement avec les États-Unis partout», affir­
me l’ex-premier ministre et ministre des Affaires 
étrangères Joe Clark, aujourd’hui chef du Parti 
conservateur.

Clark souhaiterait ressusciter une pratique en vi­
gueur dans les années 1980 et le début des années 
1990 où était fixé un calendrier officiel de rencontres 
entre les principaux ministres américains et canadiens.

«Elles étaient extrêmement utiles pour garder les 
questions canadiennes sur l’agenda américain», dit-il.

Invité à commenter la suggestion de Clark, le cabi­
net de Chrétien n’a pas montré beaucoup d’enthou­
siasme à tenir des réunions sur une base régulière.

Les deux pays ont effectivement une foule de 
questiops à discuter, dont certaines assez pres­
santes. À commencer par cette entente de cinq ans 
limitant à huit milliards de dollars canadiens par an 
les exportations de bois d’œuvre canadien aux Etats- 
Unis, qui vient à expiration à la fin mars.

Le Canada veut mettre l’accent sur le libre échan­
ge dans ce secteur mais si l’accord n’est pas renou­
velé, l’administration Bush subira des pressions 
pour que soient imposés des droits de douane sur le

bois d’œuvre canadien dont les prix sont jugés dé­
loyalement faibles par de nombreux groupes d’inté­
rêts américains. Cela pourrait déclencher un conflit 
commercial important entre les deux pays.

Chrétien — sensible à la tension politique dans 
l’Ouest canadien agricole où la position des libéraux 
est la plus faible — s’est engagé à placer en priorité 
sur son agenda avec Bush la nécessité de mettre un 
terme aux subventions agricoles américaines. «Nos 
agriculteurs devraient pouvoir être en concurrence selon 
des règles du jeu équitables», a-t-il déclaré au Parlement 
sous un concert d’applaudissements. «Les guerres de 
subventiom ne sont dans l’intérêt de personne.»

La position américaine est d’éliminer les déca­
lages qui existent dans le commerce agricole mon­
dial mais pour cela, il faut d’abord que soit réglé le 
problème des subventions européennes.

Le Canada a limité son influence en refusant de 
rentrer dans la bataille. Un député du Manitoba a de­
mandé jeudi à Chrétien de s’engager à augmenter 
les fonds accordés aux agriculteurs canadiens si 
Bush refusait de supprimer ses subventions, mais 
Chrétien a répondu que le Canada n’était «pas assez 
gros» pour mener ce genre de guerre. Autre ques­
tion litigieuse entre Washington et Ottawa: le plan 
national de défense antimissile du Pentagone conçu 
pour faire écran aux possibles attaques de missiles 
contre l’Amérique du Nord.

Décès de Gilbert Trigano

L’homme qui 
révolutionna les vacances 

avec les clubs Med
NICOLE CHAVRANSKI

ASSOCIATED PRESS

Paris — Gilbert Trigano, co­
fondateur et ancien p.-d.g. du 
Club Med, est mort dans la nuit 

de samedi à dimanche à l’âge de 
80 ans, a annoncé hier matin son 
fils Serge. Il sera inhumé cet 
après-midi au cimetière du Mont­
parnasse, à Paris.

«Mon père a passé toute sa vie à 
essayer d'apporter un peu de bon­
heur ata autres», a déclaré Serge 
Trigano, interrogé au téléphone 
par LCI. «C’était un pionnier, un 
précurseur, un visionnaire», a ajou­
té son fils, qui lui a succédé en 
1993, en rendant hommage à celui 
qui était «au-delà d’un homme d’af­
faires classique» et qui avait imagi­
né ce «formidable melting pot» et 
créé «la plus grande marque de va­
cances au monde».

Jacques Maillot, p.-d.g. de Nou­
velles Frontières, principal concur­
rent du Club Med, lui a également 
rendu hommage. «Gilbert Trigano 
a été vraiment un acteur majeur du 
développement du Club au cours des 
40 dernières années», a-t-il déclaré 
sur France-Info, en saluant son 
«sens de l’écoute avec son partenaire 
et ses concurrents».

Le «bonheur égalitaire»
Gilbert Trigano était un pion­

nier, l’homme qui, dans la foulée 
des congés payés et de l’après- 
guerre, inventa le tourisme de 
masse. Cofondateur et ancien p.- 
d.g. du Club Méditerranée, cet au­
todidacte aventurier révolutionna 
l’idée même de vacances pour plu­
sieurs générations de Français: les 
destinations lointaines au soleil 
pour tous, sous le signe de l’utopie 
égalitaire.

Tout commence en 1950, sur l’île 
de Majorque, dans les Baléares. 
Gérard Blitz, diamantaire belge 
mais surtout nageur de haut vol et 
champion de water-polo, crée le 
premier «village de vacances»; il 
veut qu’au sortir d’une terrible 
guerre, les Européens, toutes 
classes sociales confondues, puis­
sent voir la mer. Le rêve d’un bon­
heur égalitaire, quelques paillotes 
sur une plage déserte...

Quatre ans plus tard, Gilbert 
Trigano entre dans la danse com­
me directeur général. A l’époque, 
«le camping, c’est Trigano», et 
l’énergique autodidacte, fils de 
pieds-noirs venus d’Algérie, vend 
des tentes en famille. Né le 28 
juillet 1920 dans le Val-de-Marne, il

a aussi été acteur et critique théâ­
tral, résistant et compagnon de 
route des communistes, journalis­
te à L'Humanité...

L’ascension sera fulgurante 
pour Trigano, homme d’affaires 
atypique, alliant réussite écono­
mique et conscience sociale. En 
vingt ans, les modestes villages 
où l’on jouait aux Robinson re­
tournant à l’état de nature de­
viendront le premier empire tou­
ristique mondial, bâti sur le 
sable: le Club Méditerranée.

Entre G. O. (gentils organisa­
teurs) et G. M. (gentils membres), 
la convivialité, l’enthousiasme, le 
tutoiement, le sport sont la règle 
dans les villages du Club Med où 
l’on déjeune tous ensemble et où 
l’argent, le temps des vacances, n’a 
plus cours... «Mon père a passé tou­
te sa vie à essayer d’apporter un peu 
de bonheur aux autres», résume 
Serge Trigano.

A ses détracteurs, qui lui repro­
chent la simpliste et parfois sulfu­
reuse équation «soleil et nanas», 
ainsi que des villages déconnectés 
de la réalité sociale et culturelle qui 
les entoure, Gilbert Trigano ré­
pond qu’il est un découvreur de 
lieux magiques devenus des 
Mecques touristiques: Cancun au 
Mexique, Agadir au Maroc, Djerba 
en Tunisie, le Club Med y a été le 
précurseur.

Le pionnier désavoué
En 1997, les Trigano, qui se sont 

toujours considérés comme «les 
premiers des GO», s’en vont. Inca­
pables de mener à bien la restruc­
turation du groupe, ils ont été désa­
voués et chassés par les action­
naires qui trouvent que l’entreprise 
familiale, trop tribale et pas assez 
gestionnaire, ne réussit pas à se re­
dresser. Philippe Bourguignon lan­
ce la refondation du groupe.

De son côté, après 30 ans au 
Club Med, où il avait commencé 
tout en bas de l’échelle, Serge Tri­
gano lance Triganew, avec père et 
fils, pour développer de nouveaux 
concepts de vacances. C’est la fin 
de leur Saga du Club, que les Tri­
gano racontent dans un livre à 
quatre mains en 1998 avant de 
tourner la page.

Aujourd'hui, la saga du Club, 
qui a fêté ses 50 ans en 2000, conti­
nue, mais sans eux: 125 villages 
dans 36 pays, 68 activités spor­
tives, 25 000 employés dans le 
monde, deux millions de GM par 
an, un chiffre d’affaires de près de 
deux milliards de dollars...

Désolation dans le Gujarat
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REUTERS
A Ahmedabad, en Inde, des victimes du terrible séisme sortent 
tout ce qu’ils peuvent de leur immeuble écroulé avant qu’il ne 
soit bientôt démoli.

La reconstruction 
prendra des années

SEBASTIEN BLANC
AGENCE FRANCE-PRESSE

Bachao — Neuf jours après le 
violent séisme en Inde, l’aidg 
parvenait de façon inégale dans l'É­

tat du Gujarat, où il faudra plu­
sieurs années pour effacer les 
plaies et reconstruire.

La vision de désolation qu’of­
fraient les principales villes et vil­
lages de cette région, connue pour 
être prospère, tranchait avec le 
discours optimiste des autorités, 
selon lesquelles l'aide arrive par­
tout et la reconstruction débutera 
bientôt

Immeubles écroulés ou affais­
sés, mais toujours désertés, mai­
sons réduites à l’état de gravats et 
rues tracées à coups de bulldozers 
témoignaient d’ailleurs qu’il faudra 
attendre longtemps pour rebâtir.

Les survivants du tremblement 
de terre dont le bilan continue à 
grossir étaient encore hier, 
presque dix jours après avoir tout 
perdu, bien trop traumatisés pour 
envisager leur avenir autrement 
qu’à court terme.

Les rares ayant conservé leur lo­
gis refusaient dans la plupart des 
cas de le réintégrer, effrayés par 
les fréquentes nouvelles se­
cousses. Ils dormaient donc de­
hors, sur des chaises autour d’un 
feu, à la belle étoile ou sous une 
tente de fortune.

La solidarité indienne continuait 
de jouer à plein, les routes étant 
sillonnées de poids-lourds chargés 
de bois, de sachets d’eau ou de 
denrées.

Les abords des points de distri­
bution de l’aide ressemblaient par­
fois à de vastes décharges balayées 
par la poussière, avec notamment 
des monticules de vêtements sem­
blant n’intéresser personne.

Dans les zones plus reculées, les 
habitants se plaignaient au contrai­
re de ne pas recevoir assez d’assis­
tance, notamment des tentes et 
des couvertures.

«Voilà tout ce qu'on m’a don­
né», soupirait Janbai Bhai, une 
mère de famille vivant aux fron­
tières de la ville martyre de Ba­
chao, en désignant une bâche de 
plastique.

Le froid continue 
de faire des victimes

AGENCE FRANCE-PRESSE

Moscou — La vague de froid 
qui sévit sur l’Extrême- 
Orient russe depuis plusieurs se­

maines a continué de faire des vic­
times ce week-end, ainsi qu’en 
Mongolie voisine et dans le nord 
de l'Afghanistan.

Sept personnes sont mortes de­
puis samedi dans la région de Pri- 
morie (Extrême-Orient russe) 
dans l’incendie de leur domicile 
qu’ils tentaient de réchauffer, selon 
les services de pompiers de la ré­
gion. Une grande partie des décès 
causés par la vague de froid qui 
frappe cette région est attribuable à 
une mauvaise utilisation des appa­
reils de chauffage électrique, selon 
ces services.

Les températures extérieures 
sont tombées hier à moins 27 de­
grés Celsius dans la capitale Vladi­
vostok, et à moins 36 dans le nord 
de la région.

Cette dernière est frappée par 
une multiplication d’avaries des 
systèmes de chauffage urbain et 
des centrales électriques.

Quelque 10 500 personnes sont 
actuellement privées de chauffage 
en Primorie, selon les services d’ur­
gence de la région.

Dans la république voisine de Ia­
koutie (Sibérie orientale), 610 habi­
tants ont été évacués d’un village 
où l’incendie d’une station élec­
trique vendredi les a privés de 
chauffage.

In température dans la capitale 
Iakoutsk, où ont été accueillis les

réfugiés, s’établissait autour de 
moins 30 degrés Celsius hier.

Plus au sud, dans la république 
russe de Bouriatie (Sibérie méri­
dionale), les autorités font face tant 
bien que mal aux avaries subies par 
deux stations électriques de la capi­
tale Oulan-Oudé. In température 
des appartements est stabilisée 
entre 10 et 15 degrés Celsius, selon 
le maire de la ville cité par Itar-Tass.

Le froid a aussi fait des victimes 
en Afghanistan, où vingt-deux per­
sonnes déplacées sont mortes de 
froid, dans la nuit de vendredi à sa­
medi, dans des camps de fortune 
de l’ouest du pays, a annoncé le mi­
nistère afghan de l’information.

Ces camps, installés près d’He- 
rat, manquent de nourriture, de 
couvertures et de tentes, alors que 
les températures extérieures peu­
vent descendre jusqu’à moins 25 
degrés Celsius.

L’ONU a averti vendredi de l’im­
minence d'un désastre humanitaire 
concernant ces réfugiés qui frient 
les combats dans leur pays.

L’hiver est aussi particulière­
ment rude au sud de la Sibérie, en 
Mongolie, où une vague de froid a 
déjà tué quelque 600 000 bêtes, se­
lon des informations communi­
quées vendredi par l’Organisation 
des Nations unies pour l’agricultu­
re et l’alimentation (FAO). La chu­
te des températures a atteint jus­
qu’à moins 50 degrés Celsius pour 
la seconde année consécutive, et 
touche particulièrement le bétail, 
alors que le tiers de la population 
vit de l’élevage.

Dons d’organes

Les Britanniques 
ne sont pas rassurés

ASSOCIATED PRESS

Londres — Le ministre britan­
nique de la Santé, Alan Mil- 
burn, a demandé d’urgence la te­

nue d’une conférence sur le don 
d’organes pour rassurer l’opinion 
publique après la publication de 
deux rapports qui ont révélé que 
des milliers de prélèvements 
avaient été réalisés illégalement 
sur des patients décédés.

«Huit millions de personnes possè­
dent la carte de donneur d'organes 
en Grande-Bretagne et ils ont besoin 
d'être entièrement sûrs qu’ils seront 
traités avec dignité et respect à tout

moment», selon Alan Milburn.
La conférence, qui doit se tenir 

dans les semaines à venir, réunira 
chirurgiens, responsables du sec­
teur hospitalier, organismes de 
santé, parents, avec pour objectif 
d’établir de façon «absolument 
claire» la différence entre le don 
d’organes et le prélèvement sans 
autorisation lors d’un examen 
posthume. Les Britanniques 
avaient été horrifiés la semaine 
dernière par les révélations de 
deux rapports sur l’étendue des 
prélèvements d’organes illégaux 
pour les besoins de la recherche 
ou de l'enseignement.
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Suivez la trace de SOPHIE, ça pourrait vous mener au

FESTIVAL D'AVIGNON EN FRANCE
Regardez Les Choix de Sophie à Télé-Québec,

du lundi au vendredi à 18 h 30.
Reprises : lundi au jeudi à 23 h 30, vendredi 22 h 30 et du lundi au vendredi 13 h 00*

Une capsule par émission vous montrera où est Sophie.
Inscrivez sur le coupon-réponse ci-joint le nom de l'édifice culturel devant lequel vous avez aperçu Sophie 
ainsi que la date de diffusion originale de l'émission. Envoyez-le par la poste dès aujourd'hui 
à : Concours11 Où est Sophie ? " 1720, rue Du Canal, Montréal (Québec), H3K 3E6 HH

Le tirage d'une trousse de survie culturelle*' aura lieu les vendredis ?, 9, 16 et 23 février ainsi que 
le 2 mars 2001 à l'émission. Cinq (5) trousses à gagner d'une valeur approximative de I 50 $ chacune.

Et lors du tirage final du 9 mars 2001, courez la chance de gagner un voyage pour deux (2)
A personnes au Festival d'Avignon*** d'une valeur approximative de 4 950 $
™ La valeur totale des prix est d'environ 5 700 $

Code postal

No de tél. (rés.)____________ _

Nom de l'édifice culturel 

Date de diffusion originale de l'émission

_ No de tél. (bur.)

Un seul coupon-réponse par enveloppe. Les fac-similés reproduits manuellement et les lettres 
manuscrites sont acceptés. 18 ans et plus. Résidants du Québec seulement. Aucun achat requis, 
Les règlements du concours sont disponibles auprès de Pixcom, Télé-Québec, Le Soleil et Le Devoir.

f Assurez-vous de noter lo dote originale de diffusion sur le coupon réponse.
** Les trousses de survie culturelle comprennent chacune une paire de billets pour 

un spectacle, une paire de billets pour le cinéma, un disque compact et un livre. ^

*** la grand prix inclut le vol pour deux (2) personnes avec Air Tansat, le transport jusqu'à 
Avignon, sept (7) nuits d'hôtel ainsi qu'une allocation forfaitaire de 1 400 $ Déoart 
le 9 juillet; retour le 17 juillet 2001
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i



L K DEVOIR. LE L U X D I 5 F Ê V R 1ER 2 O O I A .1

♦ LE DEVOIR ♦

i

EN BREF
\

A la messe !
Santiago (AFP) —L’ancien dicta­
teur chilien Auguste Pinochet a as­
sisté hier à une messe dans la cha­
pelle de sa propriété de Los Bol- 
dos, près de Bucalemu (120 km au 
sud-ouest de Santiago), où il est as­
signé à résidence depuis mercredi, 
a rapporté une télévision chilienne. 
Selon des images diffusées par la 
chaîne de télévision de l’Université 
catholique, le général Pinochet est 
arrivé en voiture à la chapelle, es­
corté de ses gardiens. Il s’agissait 
des premières images diffusées 
par une télévision depuis que le gé­
néral âgé de 85 ans vit reclus à Los 
Boldos, à la suite de son inculpa­
tion mercredi par le juge Juan Guz­
man. L’ex-dicateur a été inculpé 
pour sa responsabilité dans les 
crimes de la Caravane de la mort, 
un commando militaire qui a sillon­
né le Chili et exécuté sans procès 
75 détenus politiques ,en 1973, un 
mois après le coup d’Éat qui l’avait 
porté au pouvoir. Par ailleurs, une 
enquête d’opinion publiée hier ré­
vèle que 60,7 % des Chiliens inter­
rogés estiment que le général Pi­
nochet sera libéré pour raisons de 
santé et n’aura pas à répondre 
dans un procès des crimes com­
mis sous sa dictature (1973-1990).

Pas d’exil doré
Manille (Reuters) — Quelques 
heures avant d’être contraint de 
quitter le pouvoir le 20 janvier sous 
la pression populaire, l’ancien prC 
sident Joseph Estrada a refusé une 
proposition de l’opposition qui lui 
suggérait l’exil avec une forte som­
me d’argent, révèle l’un des ses 
conseillers. Edgardo Angara, an­
cien secrétaire général de la prési­
dence, racontait hier dans le Philip­
pine Daily Express qu’un émissaire 
de la vice-présidente Gloria Maca- 
paga) Arroyo, devenue depuis chef 
de l’Etat, a exhorté Estrada à effec­
tuer «une sortie digne». «Il aurait 
été autorisé à quitter le pays avec 
suffisamment d’argent pour faire 
vivre toute sa famille», écrit Angara. 
«Le président a répondu qu’il ne 
quitterait jamais son pays», ajoute-t- 
il. Aujourd’hui, le nouveau gouver­
nement philippin a interdit à Jose­
ph Estrada, soupçonné de corrup­
tion à grande échelle, de quitter le 
pays et ordonné le gel de ses 
comptes bancaires.

Gluck libéré
Moscou (Reuters) — Les services 
spéciaux russes ont libéré samedi 
le directeur régional de Médecins 
sans Frontières (MSF) dans le 
Nord-Cauçase, l’Américain Kenne­
th Gluck. Agé de 38 ans, Gluck 
avait été enlevé lors de l’attaque 
d’un convoi humanitaire le 9 jan­
vier à une vingtaine de km au sud 
de Grozny, entraînant la suspen­
sion de l’aide de l’ONU en Tchét­
chénie. Selon l’agence Tass, il a pu 
appeler ses parents aux Etats-Unis, 
leur déclarant qu’il avait été relati­
vement bien traité. «J'ai hâte de re­
trouver les miens», a-t-il ajouté, se­
lon une dépêche de Tass transmi­
se depuis la base militaire de 
Khankala, près de Grozny. Aucune 
rançon n’a été versée et aucune 
condition [des ravisseurs] satisfai­
te», a ajouté une porte-parole.

Reagan a 90 ans
Los Angeles (AFP) — Acteur 
converti en leader du monde libre, 
l’ancien président Ronald Reagan, 
qui récupère actuellement d’une 
opération du col du fémur et est at­
teint de la maladie d’Alzheimer, fê­
tera demain dans l’intimité familia­
le ses 90 ans. L’ancien président vit 
pratiquement reclus dans sa rési­
dence de l’élégant quartier de Bel 
Air, en banlieue de Los Angeles, 
protégé des regards par son épou­
se depuis qu'il a annoncé à ses 
compatriotes en novembre 1994 
qu’il était atteint de la maladie 
d’Alzheimer, qui provoque une dé­
générescence du cerveau. Selon 
son porte-parole, il célébrera de­
main avec Nancy, sa fidèle com­
pagne depuis près d’un demi-siècle 
et l'unique personne qu’il recon­
naisse encore, son anniversaire 
dans l’intimité avec un dîner et un 
gâteau au chocolat.

Aristide consulte
Port-au-Prince (Aid1) — Le prési­
dent élu Jean Bertrand Aristide a 
rencontré samedi soir les diri­
geants de l’opposition haïtienne 
(Convergeance démocratique) et 
un protocole d'entente pour le pro­
cessus de dialogue a été signé 
entre les forces politiques, tes 
deux parties ont signé un protix’o- 
le d’entente pour le processus de 
dialogue et devraient signer un ac­
cord politique avant le 7 février, 
date de l'entrée en fonction du nou­
veau président. L’opposition a tou­
jours contesté la victoire aux urnes 
du parti de la famille I avalas du 
président élu Aristide.

Au dernier jour de la campagne électorale

Les Israéliens au pied du mur
Sharon semble invincible face à Barak acculé

Au dernier jour de la campagne électorale officielle en Israël, Ariel Sharon semblait invin­
cible hier, renforcé encore par la bénédiction des rabbins, qui lui garantit les voix de la com­
munauté ultra-orthodoxe. Acculé, mais espérant toujours un revirement de dernière minute, 
Ehoud Barak s’est lui une nouvelle fois tourné vers les Arabes israéliens, avant cette élection 
qu’il considère comme «la plus fatidique de la génération actuelle».

Jérusalem (Reuters) — Jamais 
peut-être, en plus d'un demi- 
siècle, les Israéliens n’ont-ils eu 

aussi clairement l’occasion de 
construire leur avenir avec leur 
bulletin de vote.

Ils choisiront demain entre le 
premier ministre travailliste sortant 
Ehoud Barak, qui les a amenés 
plus près que jamais de la paix avec 
les Palestiniens, et le faucon Ariel 
Sharon, qui entend rebattre les 
cartes. Face à ce choix existentiel, 
l’électorat israélien, dont les études 
d’opinion montrent constamment

qu’il est profondément favorable à 
la paix, est paradoxalement pris de 
vertige, voire de peur. Si les son­
dages disent vrai, les électeurs s’ap­
prêtent à élire l’homme qui les a en­
traînés en 1982 dans la désastreuse 
aventure libanaise, qui conteste de­
puis le départ le processus de paix 
d’Oslo et qui est directement à l’ori­
gine de l’actuelle Intifada.

Certes, les instituts de sondage 
israéliens ont commis dans le pas­
sé de sérieuses bévues, mais les 
écarts sont tels que rien ne semble 
devoir empêcher la défaite pro­

grammée de l'ancien chef d’état- 
major dTithzak Rabin, qui se vou­
lait son continuateur. Selon la plu­
part des analystes, les Israéliens 
sont plus déçus par Barak, 58 ans, 
que séduits par Sharon, 72 ans. De­
vant son insuccès, ils sanctionnent 
pêle-mêle son style personnel et au­
toritaire, ses louvoiements et ses 
concessions audacieuses aux Pa­
lestiniens. La déception est à la 
hauteur des espoirs qu’il avait sus­
cités. Ils promettait la paix avec la 
Syrie. Elle est renvoyée à des jours 
meilleurs. La paix avec les Palesti­

niens? Elle s’est rélévée plus ardue 
qu’il ne l'imaginait, d'autant que la 
seconde Intifada, incendie dont les 
flammes emportent chaque jour un 
élément de l'édifice de confiance 
bâti depuis Oslo, a rendu encore 
plus passionnel un contentieux 
déjà bien épineux.

Paradoxe
Ironie de l'histoire. Sharon ré­

colte aujourd’hui les fruits de l'Inti­
fada, qui a torpillé les chances de 
réélection de Barak en faisant 400 
morts en quatre mois, alors que 
c’est sa visite sur l’Esplanade des 
Mosquées, dans la vieille ville de 
Jérusalem, qui l’a déclenchée.

Autre paradoxe historique, c'est 
Sharon qui, comme ministre de la 
Défense, en 1982, a entraîné Israël 
dans l’impopulaire aventure libanai­
se, coûteuse en vies humaines.

alors que c’est Barak qui a réussi à 
en extirper Tsahal en mai dernier 
— ça seule promesse tenue.

Electoralement, Barak semble 
n’en tirer aucun bénéfice, même si, 
faute d'autres succès diploma­
tiques, il a axé sa campagne sur le 
passé belliciste de Sharon, arguant 
que, avec un passé aussi lourd, la 
bête noire des Palestiniens ne sau­
rait se présenter comme un doux 
agneau. En fait, estiment les ana­
lystes, Sharon a bien du mal à se 
défaire de son passé mais, faute de 
mieux, les Israéliens paraissent se 
résigner à choisir entre deux 
maux. Aux yeux de nombreux di­
plomates, l’accession au pouvoir de 
Sharon ouvrira une ère d'incerti- 
tudes et très probablement de vio­
lences au Proche-Orient, où le 
camp arabe risque de se radicaliser 
autour de la cause palestinienne.

Derniers regards

WÆm

, FAYAZ KABLI REUTERS

LES AUTORITES du Jammu et du Cachemire ont décrété hier un cessez-lefeu pour une durée in­
déterminée dans la plupart des quartiers de la capitale d’été de l’État, Srinagar, après que six Sikhs eu­
rent été tués par des tireurs non identifiés. Cette attaque, qui n ’a pas été revendiquée, est survenue au len­
demain d’un entretien téléphonique entre l’homme fort du Pakistan, le général Pervez Mucharrafet le 
premier ministre indien Atal Behari Vajpayee sur la situation dans l’État du Gujarat, ravagé par un 
séisme. Il s’agissait du premier contact direct entre les deux hommes depuis l’arrivée de Mucharrafau 
pouvoir lors d’un coup d’État en octobre 1999. La communauté sikhe du Jammu et du Cachemire est for­
te de 300 000 personnes sur un total de huit millions d’habitants.

Premier anniversaire du gouvernement de Wolfgang Schüssel

Uordre règne à Vienne
PIERRE DAUM 

LIBÉRATION

C
t est sous la neige et dans le froid que 
7 l’Autriche a marqué, samedi, le pre­

mier anniversaire du gouvernement 
que le chancelier Wolfgang Schüssel 
(conservateur) a formé, le 4 février 

2000, avec l’extrême droite de Jorg Haider. Quelque 
8000 manifestants, pacifiques et bon enfant, ont coura­

geusement arpenté les très longs boulevards de la ville 
avant de se retrouver, le soir, sous les fe­
nêtres de la chancellerie, à boire du vin 
chaud et écouter des groupes de rock. «Je 
suis là parce que je suis contre ce gouverne­
ment», explique Sonia, assistante sociale de 
32 ans, à ceux qui la questionnent Croit-elle 
que son action peut empêcher la coalition 
d’achever les trois ans qui lui restent de son 
mandat électoral? «Non, répond-elle sponta­
nément, mais j’ai besoin de venir ici pour ne 
pas garder ma colère pour moi toute seule.»
Comme la plupart des gens qui marchent à ses côtés, 
Sonia n’appartient à aucune organisation, et ne consi­
dère pas que les relents racistes du FPÔ soient plus 
scandaleux que la |x>litique d'austérité mise en place 
par Schüssel. Aucun étranger, du reste (à part une 
poignée de marxistes-léninistes turcs), n’était repé­
rable dans les rangs des manifestants.

Normalité
Un an après l’effervescence provoquée' par l’entrée 

du FPÔ (extrême droite) au gouvernement (le 19 fé­
vrier 2(XX), 300 (XX) personnes s’étaient rassemblées 
sur la Heldenplatz, au cœur de Vienne), la normalité 
régne sur le pays. Le nouveau pouvoir s’étant bien gar­
dé de proposer des mesures qui pourraient apparaître 
comme répressives, xénophobes, voire «fascistes», les 
vrais changements sont d’ordre économiques et so­
ciaux. Derrière le slogan «Osterreich neu regieren» 
(Gouverner l’Autriche d’une nouvelle manière), le gou­
vernement Schüssel a mis en place une sévère poli­
tique d’austérité budgétaire: hausse des impôts, relève­

ment de l’âge de la retraite, compressions dans les dé­
penses sociales, réductions draconiennes des effectifs 
des fonctionnaires, instauration de droits universi­
taires, augmentation du prix de la vignette autoroute, 
privatisation des entreprises nationales, etc.

Malgré ces mesures qui font mal aux portefeuilles 
des Autrichiens, la cote du gouvernement dépasse 
toujours la barre de la majorité. Entre les deux parte­
naires de la coalition, par contre, la situation est com­
plètement différente. L’OVP, au plus bas de son his­
toire en 1999, est nettement remonté dans les son­

dages, où il dispute la première place 
avec les sociaux-démocrates.

A l’inverse, le FPÔ apparaît comme 
le grand perdant de ces douze mois de 
participation gouvernementale. Arrivée 
avec un score exceptionnel de 28 % aux 
élections législatives d’octobre 1999, 
l’extrême droite ne convaincrait aujour­
d’hui qu’«à peine» 20 % des Autrichiens. 
«Le FPO s'est construit dans une dyna­
mique d’opposition, analyse le polito­

logue Anton Pelinka. Il vit très, mal son obligation 
d’assumer les responsabilités de l’État. »

Le 4 février 2000 a provoqué en Autriche un second 
type de changements, plus subtils mais aussi plus pro­
fonds. Après des décennies d’harmonie sociale, où les 
mots «grève», «manifestation», «violence de rue» 
étaient à peu prés inconnus des dictionnaires locaux, 
ces formes de tension sociale commencent à appa­
raître. De fait, c’est toute la structure du Sozialpartner- 
schaft que le gouvernement actuel entend démolir, ce 
•«partenarial social» qui faisait que chaque nouvelle loi 
était d’abord soumise aux syndicats et aux chambres 
salariales avant de passer au Parlement. Pour les Autri­
chiens, c’est une véritable révolution.

L’hémorragie du FPÔ représente actuellement le 
seul danger qui menace la coalition. Ixs élections mu­
nicipales de Vienne (un quart de la population) sont 
prévues pour le 25 mars. Si l’extrême droite y subit une 
nouvelle défaite, elle pourrait décider d’aller se res­
sourcer sur les bancs de l’opposition. Et tout redevien­
drait comme avant.

«Je suis là 
parce que je 

suis contre ce 
gouvernement»

Espoirs de paix 
en Colombie

Bogota (AFP) — Le rameau 
d’olivier que se sont tendu le 
président Andrés Pastrana et le 

chef de la guérilla Manuel Maru- 
landa, avec leur accord pour un 
sommet le 8 février, suscite une 
vague d’optimisme et réveille les 
espoirs de paix en Colombie.

Habitués aux chauds et froids du 
dialogue entre le pouvoir et les re­
belles depuis son engagçment 
après l’élection du chef de l’Etat en 
juillet 1998, les 42 millions de Co­
lombiens se prenaient à croire hier 
à ce qu’ils considéraient jusque là 
comme impossible.

L’avenir d’un processus de paix 
en dents de scie dépend désormais 
du seul président conservateur et 
de son vis-à-vis, Manuel Marulanda 
«Tirofijo» (dans le mille), fondateur 
en 1964 des Forces armées révolu­
tionnaires de Colombie (PARC, 
marxistes). Chacun des deux 
hommes a fait assaut de conces­
sions cette semaine pour parvenir 
à mettre en place jeudi cette ren­
contre en tête-à-tête.

Ce ne sera pas le premier som­
met entre les deux hommes, mais 
l’acuité du conflit actuel donne à 
cette réunion une résonance sans 
précédent.

Andrés Pastrana avait déjà ren­
contré le guérillero septuagénaire, 
un ancien paysan du Quindio

(ouest), après son élection, le 9 
juillet 1998, et une seconde fois le 2 
mai 1999, dans la jungle méridiona­
le, pour rendre public l’ordre du 
jour des négociations à venir. Le 
pessimisme habituel des Colom­
biens avait été renforcé par l’état 
encore embryonnaire des pourpar­
lers de paix.

Depuis leur début officiel le 24 
octobre 1999, aucun des douze 
points de l’agenda pour fonder 
«une nouvelle Colombie», avec no­
tamment une réforme agraire, n’a 
été négocié, aucun cessez-le-feu n’a 
pu être conclu, et les F'ARC, pre­
mière force rebelle avec 12 000 
hommes, ont gelé unilatéralement 
les pourparlers le 14 novembre.

Les guérilleros justifient leur dé­
cision par «l’insuffisance» selon 
eux du combat des autorités contre 
les paramilitaires. Avec plus de 
8000 hommes, les Autodéfenses 
unies de Colombie (extrême 
droite), dirigées par Carlos Cas- 
tano, se livrent sans relâche à des 
massacres de paysans soupçonnés 
d’appartenir à l’une ou l’autre gué­
rilla. Le compromis trouvé entre le 
président et «Tirofijo» a permis au 
chef de l’État de prolonger jus­
qu’au 9 février la zone démilitari­
sée de 42 000 km2, remise aux 
F'ARC le 7 novembre 1998 à 700 
km au sud de Bogota.

/
Les Indiens de l’Equateur se mobilisent

« Grève de la faim 
contre la faim »

Quito (AFP) — Quarante et un 
Indiens, étendus sur des ma­

telas à même le sol, entament leur 
deuxième jour d’une grève de la 
faim illimitée à Quito pour exiger le 
gel de la hausse de tarifs publics. 
«Je suis prête à donner ma vie», mar- 
tele; Ruth, mère de deux entants.

À l’écoute, ses quarante congé­
nères, allongés hier matin dans un 
couloir au premier étage de l’uni­
versité salésienne, approuvent à 
voix basse. «Nous irons jusqu’au 
bout, jusqu'à la victoire», insiste Eu- 
clides Collaguazo. Casquette de 
cuir noir sur les yeux, ce paysan de 
30 ans, originaire de Pichincha, 
près de Quito, tire la langue avant 
de reprendre son plaidoyer. Un mé­
decin volontaire, Osvaldo Alvear, 
examine sa gorge et prend sa ten­
sion. Au-dessus de leurs têtes, des 
affiches multicolores expliquent 
leur mobilisation, deux jours après 
l’instauration de l’état d’urgence 
par le président Gustavo Noboa. 
«Halte à la répression», dit l’une.

«Grève de la faim contre la faim», 
précise l’autre. «Les hausses de 
100 % du prix des combustibles et 
de 75 % du tarif des transports pu­
blics nous prennent à la gorge», sou­
ligne Eucüdes.

Une odeur de renfermé envahit 
déjà les lieux. Ui plupart des grévis­
te, recouverts d’une couverture, 
ont noué une «wipala», écharpe 
aux sept couleurs de l’arc-en-ciel. 
«C’est le symbole de l'union de tous 
nos peuples», explique Ruth Pena- 
fiel. Ses deux enfants de neuf et six 
ans lui ont demandé ‘pourquoi elle 
avait arrêté de manger». «Je leur ai 
fait comprendre que nous nous bat­
tions tous pour un Équateur 
meilleur», ajoute-t-elle.

Elle affirme qu’elle n’arrêtera sa 
grève de la faim qu’après le 
triomphe de leur cause. «S’il faut 
mourir, on mourra», assure-t-elle. 
Le dialogue avec le pouvoir avait 
capoté vendredi devant le refus du 
chef de l’Etat de descendre lui- 
même dans l’arène.

Mario J. A. 
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EDITORIAL
Le fanatisme turc

Ulcérée que la France ait reconnu le génocide arménien, la 
Turquie ne laisse pas passer une journée sans ajouter des 
sanctions à celles commandées la veille. virulence des ré­
actions est telle qu’on frise le fanatisme.

A

Serge Truffant
❖ ❖ ❖

près l’annulation de contrats d’armements, 
après la mise au ban de compagnies versées 
en construction d’autoroute, les autorités 
turques ont frappé d’interdit les entreprises 
françaises qui participaient à un appel 
d’offres public pour l’exportation de blé tout 
en stipulant que si le Conseil constitutionnel 
de la république n’invalide pas le vote de 
l’Assemblée nationale, l’achat de produits 

médicaux et agricoles frappés Made In France sera interdit. 
Symbole de l’hystérie ambiante, trois universités et plusieurs 
institutions collégiales ont décidé de proscrire l’enseignement 
du français. On passe sur les manifestations organisées devant 
l’ambassade pour mieux retenir que la conception que se font 
les Turcs de l’histoire est pire qu’étroite. Elle sert à mieux éla­
borer la propagande du présent.

Ce pays ayant fait acte de candidature à l’Union européenne, 
ses représentants politiques ne sont pas sans ignorer certains 
des textes fondateurs de ce vaste projet politique. Et de quoi 

est-il question? De démocratie, d’adhésion à 
un certain nombre de principes, de respect 
des droits de la personne et autres obliga­
tions qui devraient favoriser l’amorce du 
devoir de mémoire sur le premier génocide, 

% chronologiquement parlant, effectué au
* '****- ft cours du siècle antérieur.

Il est désolant de constater que la Tur­
quie s’obstine encore et toujours à nier l’évi­
dence. Bien des travaux de chercheurs 
montrent et démontrent qu’il y a bel et bien 
eu génocide; que les deux tiers de la com­

munauté arménienne ont été massacrés entre avril 1915 et 
août 1916; que plus précisément ce génocide a débuté le 24 
avril 1915 à Constantinople alors que les 2345 leaders ou no 
tables de cette communauté ont été emprisonnés suivant un 
plan bien établi. En attaquant d’abord ces derniers, le parti 
des Jeunes-Turcs, formation ultra-nationaliste alors au pou­
voir, voulait réduire les Arméniens à «un troupeau sans gui­
de.» Ensuite...

Pour la suite, il suffit de lire le télégramme adressé par le mi­
nistre de l’Intérieur, Talaat Pacha, à l’administrateur d’une ré­
gion: «Anéantissez les Arméniens envoyés dans votre province et 
ceux qui sont rassemblés là», ou encore celui envoyé aux notables 
des provinces orientales: «Exterminez sans aucune hésitation ni 
pitié les Arméniens de l’âge de un mois à quatre-vingt-dix ans. At­
tention seulement à ce que cela ne soit fait en ville ou en vue de la 
population.» Pire: «Que les armes ne retentissent point/que le sol­
dat ne fasse rien/qu’il ne reste plus d'Arméniens/Egorger les 
grands/choisir les belles/déporter les autres.»

Pendant des années, les historiens turcs et certains négation­
nistes occidentaux ont contesté l’authenticité de ces télé­
grammes pour mieux décaler dans le temps, et ainsi que l’avait 
souhaité Mustafa Kemal dès 1923, la reconnaissance de ce dra­
me. Une attitude que la grande majorité des puissances occiden­
tales n’a jamais essayé d’ébrécher en raison de l’importance géo­
politique que la Turquie, arrimée à l’OTAN, représente. À cet 
égard, on se rappellera que Bill Clinton s’est empressé, l’autom­
ne dernier, de tuer dans l’œuf un projet de loi analogue à celui 
des parlementaires français.

Que la Turquie ait transformée un génocide en un objet négo­
ciable, au sens marchand du terme, est ignoble.
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La carte ADQ
uel drôle de paradoxe, tout de même. Il y a moins d’un 
an, Mario Dumont souhaitait que son parti, l’Action dé­
mocratique du Québec, soit le premier à définir un ave­
nir pour le Québec en dehors d’un projet constitution­
nel. Le sujet avait été sciemment exclu de l’ordre du 
jour de son congrès.
Le voici aujourd’hui qui replonge dans le débat consti­

tutionnel à la faveur du départ de Lucien Bouchard, un change­
ment dans le paysage politique québécois qui «offre de grandes op­
portunités» à l’ADQ, précise le parti dans un communiqué. Hier su­
jet tabou, aujourd’hui passage obligé.

Mais on ne va pas chicaner longtemps les adéquistes. Après 
tout, ils doivent leur existence comme parti à la débâcle post- 
Meech de 1990. Après que le Parti libéral de Robert Bourassa 
eut rejeté le rapport Allaire, les orphelins ont fondé l’ADQ. Ce 
parti devait naviguer par la suite entre le renouvellement du fé­

déralisme et l’appui à la souveraineté-partena­
riat (lors du référendum de 1995).

En fait, l’ADQ n’a jamais mis de côté la 
question nationale. A deux reprises, le député 
de Rivière-du-Loup a déposé au Parlement un 
projet de loi sur la paix constitutionnelle pré­
voyant un moratoire sur la tenue d’un référen­
dum et qui reprenait essentiellement les re­
vendications du rapport Allaire. L’ADQ propo­
sait en effet le transfert au Québec d'une 
longue liste de compétences.

Or voici que les dirigeants du parti se ren­
dent compte que la technique de la liste d’épi­

cerie n’est pas valable. Ils chercheront une autre formule, qui 
pourrait se rapprocher d’un modèle confédéral pour le Canada, as­
surant au Québec une plus grande autonomie.

11 est un peu tôt pour juger du résultat des travaux du comité 
présidé par un ancien membre du comité Allaire. Mais notons 
au moins le désir de l’ADQ de rafraîchir une vieille idée, celle du 
fédéralisme renouvelé, qui attire encore l’appui d’une propor­
tion de Québécois.

En se redéfinissant lui-même comme le porteur d’une troisième 
voie, le parti de Mario Dumont pourrait assurer sa survie, lors de 
la prochaine campagne électorale, en conservant l’appui de ceux 
qui ne veulent, pour l’heure, ni la souveraineté de Bernard landry 
ni le statu quo évolutif incarné par Jean Charest.

Mario Dumont conserverait ainsi dans sa manche une carte 
maîtresse pour influencer la suite des choses, surtout si le PQ est 
réélu et envisage la tenue d’un nouveau référendum.

Comme en 1995, Mario Dumont [xmrrait influencer le libellé de 
la question. Si sa position est plus forte, il pourrait même forcer 
Bernard landry à passer par une étape intermédiaire avant de se 
rendre aux urnes, celle d’essayer, une dernière fois, une réforme 
du fédéralisme canadien.

mvennetà ledevoir.ca

Michel Venue
❖ ❖
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LETTRES

Notre dernier beau billet 
de 10 $?

L’avez-vous bien regardé, ce nouveau billet 
de dix? Encore pire que son prédécesseur. 
Une catastrophe graphique. L’utilisation de 
l’ordinateur ne dépasse pas le stade présco­
laire. Rien d’innovateur. On a pondu ce qu’on 
pouvait de pire esthétiquement et le contenu 
ne vaut guère mieux: le premier ministre 
John A. Macdonald est toujours là, en plus 
propret, moins rustre, plus jeune; on lui a in­
fligé un sacré lifting depuis sa dernière appa­
rition. Son coiffeur est nettement meilleur. 
Son styliste aussi! (J'attends avec impatience 
le nouveau look de la Reine. Ah, vous ne le 
saviez pas? Elle trônera encore sur notre 
billet de 20 $). Au verso, le colonialisme est à 
son paroxysme: «Au service de la paix». Bé­
nies soient les guerres, sinon cette phrase 
vire caduque. Le balbuzard s’est donc mué 
en colombe de paix, flanquée d’éléments dic­
tés par des compromis idéologiques.

Mais on me dit que c’est à la suite de pro­
fondes recherches-marketing qu’on a obtenu 
cet amalgame si mal dessiné. Un billet de 
banque n’est pas un produit de consommation 
comme les cartes de plastique, fl est censé 
donner une identité à un pays. C’est une pro­
motion rêvée, fl offre cette chance quotidienne 
d’initiation d’un peuple au design, et par-des­
sus tout, ouvre son âme au monde entier: 
pays? colonie? protectorat? république? royau­
té? principauté? confédération? Sur cette véri­
table carte de visite, tout est inscrit, montré, 
décrit pays archaïque, dépassé ou évolué; pré­
voyant, prudent ou audacieux, historique, 
noble ou fraîchement constitué... Une chance 
que l’on ait conservé le format et la gamme de 
couleurs (en plus mièvre) qui nous distinguent 
de nos voisins du Sud.

Mais c’est surtout sur ses trois éléments de 
sécurité que la promotion se fait planter par les 
15 points facilement repérables des billets de la 
Confédération Suisse, et ce, depuis 1995... L’Aus­

tralie possède le papier bancaire le plus résistant 
au monde... Il y a encore mieux: la Hollande utili­
se depuis 1989 des billets de banque possédant 
chacun un code barre unique, identifiant avec 
précision l’origine du billet Le 25 Gulden est de­
venu impossible à imiter — Américains, prenez- 
en bonne note! Yaap Drupsteen est le concep­
teur de cette innovation et son nom est imprimé 
sur chaque coupure.

Laissez-moi croire que les dirigeants de la 
Banque du Canada ne paient jamais comp­
tant lors de leurs déplacements. Ils le de­
vraient bien, ne serait-ce que par souci d’ap­
prendre à voir, toucher et comprendre ce 
qu’est un bon design.
Frédéric Metz
Professeur, programme de design graphique 
de l’UQAM
Montréal, 31 janvier 2001

Voir rouge
Durant la dernière campagne électorale de 

Jean Chrétien, alors que je descendais vers 
Montréal sur l’autoroute des Laurentides et que 
j’ai vu apparaître d’immenses affiches rouges et 
blanches du Parti libéral du Canada, j’ai compris 
que les libéraux gagneraient les élections.

Quelle campagne astucieuse et subliminale: 
le drapeau canadien était installé sur les deux 
côtés de la voie rapide et, au centre, on avait 
remplacé la feuille d’érable par la tète du candi­
dat de la circonscription. Parfois, on rempla­
çait le candidat par un jeune enfant frisé com­
me un Saint-Jean-Baptiste... Géniale, cette cam­
pagne! Les communicateurs avaient frappé 
dans le mille!

Ça me rappelait qu’au Mexique, pendant 
des décennies, le Parti révolutionnaire institu­
tionnel, le PRI, a délibérément confondu les 
couleurs du parti politique avec celles de 
l’emblème national. Mais il y a un revers à 
cette politique. C’est d’exclure tous ceux qui 
ne votent pas pour le parti et de se retrouver 
sans drapeau qui fasse consensus. La semai­
ne dernière, alors que je me rendais à l’aéro­

port de Dorval, j’ai aperçu des affiches 
rouges de la dernière campagne électorale 
traînant au sol comme de vulgaires messages 
périmés, comme un produit jetable. Notre 
Stéphane Dion y figurait, remplaçant la feuille 
d’érable! J’ai alors compris que les meilleures 
idées de nos communicateurs vieillissent très 
vite. Et qu’un symbole d’appartenance et 
d’identification d’un pays devrait aller bien au- 
delà d’un produit de consommation jetable. 
René Derouin 
Val-David, 30 janvier 2001

Le mythe
de la solidarité féminine
Avec le plus grand désarroi, je suis obligée de 

constater que la solidarité féminine n’existe pas.
Madame Marois, vous étiez notre seule es­

poir et j’aurais bien aimé vous voir prendre le 
glaive et combattre auprès du roi Bernard, cy­
nique esthète de la gloire et du chauvinisme, 
pour qu’enfin notre Québec puisse avoir une 
première femme au premier rang. Vous avez 
été abandonnée non seulement par vos col­
lègues masculins mais pire encore, par toutes 
vos collègues féminines qui, ma foi, sont par­
ties faire la vaisselle. Pas une ne s’est manifes­
tée, n’a osé se dresser devant le roi Bernard 
pour vous tendre la main.

Où sont-elles? Pas une d’entre vous n'ose croi­
re qu’elle peut faire ce travail? Alors, à quoi sert 
toute cette place que l’on prend et qu’on nous 
donne, toutes ces marches et manifestations? 
Cette alliance féminine proclamée et revendi­
quée de toute part et cette équité qui dit que le 
travail d’une femme vaut bien le travail d’un 
homme? Hmmm! On avance ou on recule?

Sofa vous avez décidé d’être bonne deuxième, 
mais, s’il vous plaît, que ce soit la dernière fois et 
passez donc le mot aux autres. Les femmes de­
vront-elles attendre que les hommes partent à la 
guerre pour prendre les devants?
Claire Gagnon 
Chicoutimi, 30 janvier 2001
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L’intégration doit passer par la participation
et non la stigmatisation

PIERRE T A DR O S
Candidat à l’investiture du Parti québécois 

dans la circonscription de Mercier

F
ils d’un père égyptien et d’une mère nati­
ve du Lac-Saint-Jean devrait-on me stig­
matiser en symbole? Symbole de la gé­
nération 101, ou encore symbole de l’intégra­

tion réussie? Dans le contexte actuel, cette 
question, je me dois de ma la poser. Car même 
si les opinions sont partagées et loin d’être 
unanimes, plusieurs personnes, de tous les ho­
rizons, m’incitent à jouer le jeu.

Ma réponse est claire: jamais je ne me prête­
rai à un tel exercice.

Exercice futile, car il m’apparaît évident 
que l’intégration de tous les citoyens et ci­
toyennes à la communauté québécoise doit 
passer par la participation de tout un chacun 
à l’évolution et à la construction du Québec 
d’aujourd’hui. Sous le premier ministre Bou­
chard, l'administration publique a ouvert 
plus grandes ses portes aux différentes com­
munautés culturelles québécoises. Sans né­
cessairement «créer» des souverainistes, 
c’est à tout le moins ce que nous appelons bâ­
tir des ponts entre les groupes. De fait, en 
participant activement à la vie sociale, admi­
nistrative, politique ou communautaire, les 
citoyens et citoyennes sont partie prenante 
au projet social.

lorsqu’une personne prend part aux diffé­
rents débats, ou instaure un débal en vue

d’une orientation collective, elle anime la so­
ciété et s’inscrit dès lors comme citoyenne 
(au sens politique du terme). Cette citoyen­
neté n’a ni couleur ni religion; c'est une ci­
toyenneté civique. Le sentiment d’apparte­
nance s’ensuit donc inévitablement. Ainsi, le 
projet indépendantiste apparaît-il plus accep­
table, voire même souhaitable pour une plu­
ralité. Mais il va de soi que l’intensité de ce 
sentiment d'appartenance est soumise à plu­
sieurs variables. Dans un contexte démocra­
tique, une de ces variables des plus impor­
tantes est certes le respect qui doit présider 
aux interactions entre les individus.

De par le monde, l’ouverture et le respect 
des (Québécois et Québécoises sont reconnus 
et font école. Mais cela ne veut pas dire que 
nous vivions dans un monde idéal. En fait, il 
nous faut ouvrir de nouveaux lieux de discus­
sion politique pour l’ensemble de la popula­
tion et ce, avec le moins de bureaucratie et 
technocratie possible. Dans cette optique, les 
commissions nationales sur l’avenir du Qué­
bec de 1995 ont révélé une piste plus qu’inté­
ressante. D’autre part, la mise en place de 
commissions parlementaires régionales per­
manentes et l'instauration d’une proportion­
nelle compensatoire lors des élections de la 
nation québécoise sont d'autres avenues 
certes plus techniques, mais qui permet­
traient une représentation plus adéquate de la 
diversité. De fait, cette diversité, qu’elle soit 
d’ordre écologique ou libertaire, doit aussi si'

vivre dans nos modes et institutions poli­
tiques. Et le système parlementaire actuel a, à 
cet effet, des lacunes qu’on ne peut nier.

On ne peut non plus nier l'existence de 
groupes ayant des affinités particulières. 
Outre les communautés ayant une teinte cul­
turelle particulière au Québec, les régiona­
lismes en sont un bon exemple. D’un point 
de vue strictement formel, en quoi pourrait- 
on qualifier ou quantifier la spécificité d’un al- 
matois par rapport à celle d’un égyptien d'ori­
gine quant à leur citoyenneté? Dès lors qu’ils 
participent à la vie politique, qu’importe sa 
forme, ils s’inscrivent dans la société à la- 
quçlle ils appartiennent.

Evidemment, il y a des points de repères qui 
doivent baliser cette société; la langue françai­
se et les valeurs de solidarité sociale par 
exemple. A cet effet, c'est une constitution 
qu’il nous faut adopter au Québec. On ne doit 
pas non plus faire table rase de notre histoire 
et de ce que nous sommes culturellement au­
jourd’hui. Mais là n’est pas l’intention ni le pro­
pos de cette lettre.

En résumé, ce qui m’apparaît certain, c’est 
que l’identité québécoise doil évoluer par la 
participation du plus grand nombre, sans dis­
tinction. et non par quelque forme de stigmati­
sation symbolique.

Je crois sincèrement qu’il en va de même 
ixnir le projet de société d'un Québec indépen­
dant qui se doit d'être inclusif et empreint des 
valeurs de solidarité sociale,

*
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IDÉES
Des élections pour la paix?

La descente aux enfers d’Éhoud Barak

HAVAKUK LEV1SON REUTERS
Le premier ministre israélien, Éhoud Barak, a entamé sa tournée électorale depuis quelques 
jours. Dans toute bonne campagne, le candidat à l’élection doit serrer plusieurs mains.
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a paix occupe une place impor­
tante dans les débats qui entou­
rent l’élection du premier mi­
nistre israélien le 6 février pro­
chain. Deux visions de la paix 
s’affrontent: la campagne met 
face à face Ehoud Barak, le pre­
mier ministre sortant, et Ariel 
Sharon, le chef du Likoud. 
Mais quels sont les véritables 
enjeux de cet affrontement plu- 

_ tôt terne?
L’incapacité du premier ministre Éhoud Barak à 

maintenir une coalition fonctionnelle est un des élé­
ments qui auront déclenchés l’actuelle campagne 
électorale. Le problème fondamental réside dans le 
système électoral d’Israël, le mode de scrutin propor­
tionnel d’Israël ne pouvant produire un gouverne­
ment majoritaire. Les élus se voient donc dans l’obli­
gation de former des coalitions hétéroclites dans les­
quelles cohabitent difficilement des familles poli­
tiques fortement idéologisées, chacune poursuivant 
ses propres intérêts. L’extrême gauche et l’extrême 
droite doivent y trouver leur compte, ce qui constitue 
une opération impossible. La fragilité des coalitions 
produit également des gouvernements doter d’une 
espérance de vie très courte. La présente campagne 
est issue de cette paralysie structurelle.

L’Intifada II, déclenchée le 28 septembre dernier 
suite à la visite controversée de M. Sharon à l’Espla­
nade des Mosquées, ajoute un ingrédient explosif à 
la dynamique interne de la politique israélienne. Le 
nouvel affrontement israélo-palestinien a coûté la vie 
à plus ou moins 400 personnes, très majoritairement 
palestiniennes. Devant l’impasse des négociations de 
paix et l’incapacité des négociateurs de concrétiser 
les accords d’Oslo de 1993, violence et contre-violen­
ce se superposent à la logique de paix. Sharon qui, 
dans le passé, faisait partie des politiciens les plus im­
populaires, maintient aujourd’hui dans les sondages 
une avance confortable sur Barak (de 16 à 20 %). Il 
semble que l’électorat ait pardonné l’architecte de 
l’invasion du 1 iban (1982) pour ses erreurs du passé.

Le retour d’Éhoud Barak à la table de négociations 
avec l’Autorité palestinienne a été présenté comme 
sa seule chance de remonter la pente. Or, les résul­
tats d’autres sondages nous poussent à nous interro­
ger sur cette possibilité. En effet, les négociations de 
Taba qui se sont terminées le 28 janvier seraient per­
çues par 39 % des Israéliens comme très mauvaises 
pour Israël. De tels chiffres laissent croire que même 
un relatif succès des négociations (quasi improbable 
à si court terme) ne saurait redorer le blason du pr& 
mier ministre sortant.

Une nouvelle donne régionale
La perspective de l’élection d’Ariel Sharon, combi­

née aux changements à la Maison-Blanche qui lais­
sent présager une implication américaine moins im­
portante dans les négociations israélo-palestiniennes, 
ne laisse rien présager de bpn pour la stabilité de la 
région. Les Jordaniens, les Égyptiens, les Syriens et 
les Libanais ont déjà exprimé, parfois en termes 
forts, leurs inquiétudes devant l’éventualité d’un gou­
vernement Sharon à Tel-Aviv. Pour Ariel Sharon, les 
accords de paix n’ont pas la même signification que 
pour Éhoud Barak. Sa définition de la paix, à laquelle 
sont sensibles plusieurs Israéliens, correspond da­
vantage à la sécurité personnelle des citoyens, à la fin 
des violences et au maintien d’une économie floris­
sante. Le chef du Likoud refuse même d’envisager 
une solution permanente à la question palestinienne. 
Son plan de pane propose plutôt un intérim à long ter­
me qui viserait la mise sur pied d’un territoire palesti­
nien représentant environ 42 % de la Cisjordanie ac­
tuelle. Or, cette «pane» contient tous les éléments an­
nonciateurs de la poursuite des violences et risque 
d’entraîner plus d’insécurité pour Israël, la Palestine 
et les autres États de la région.

Le bilan des interventions militaires d’Ariel Sharon 
laisse les dirigeants arabes perplexes. Yasser Arafat 
parle de «catastrophe». Le président égyptien, Hosni 
Mubarak, a laissé sous-entendre que la présence 
d’Ariel Sharon ne serait pas bien perçue dans le cadre 
du processus de pane. Il affirme être prêt à rencontrer 
M. Sharon, mais seulement si cela peut assurer une 
certaine stabilité à la région. Le chef du Likoud aurait 
alors affirmé que Mubarak n’avait rien à craindre, 
parce qu’il n’a aucune intention de le contacter.

Tout semble indiquer que la donne régionale sera 
modifiée le 6 février, à moins d’un tour de force poli­
tique spectaculaire. Il est difficile pour l’instant de 
prévoir les conséquences à long terme qu’aura la dé­
cision du peuple israélien. La seule évidence tient au 
fait qu’une coalition gouvernementale menée par Ba­
rak ou par Sharon demeurera très instable. Il devient 
de plus en plus difficile pour un chef, quel qu’il soit, 
de négocier l’avenir des relations israélo-arabes en 
bénéficiant d’une faible légitimité parlementaire et 
d’un pouvoir fragile. Le 6 février, les Israéliens iront 
aux urnes pour choisir leur premier ministre... tâche 
ingrate puisqu’il s’agit aussi de déterminer le type de 
paix qu’ils désirent.

Bonheur et taxation
L’équation entre niveau de vie et niveau de taxation 

n’est pas aussi simple qu’il n’y paraît
ALFRED DUBUC 
Historien de l’économie

j==U ne population moins taxée serait-elle plus

U
 heureuse? Comme le bonheur ne se me­

sure pas — peut-il seulement être défini? 
— parlons plutôt de niveau de vie et de­
mandons-nous si celui-ci est diminué par 

1!==^ une taxation gourmande ou augmenté 
par une taxation légère?

La question se pose à la lecture d’une étude prépa­
rée par le professeur Jean-François Saillant ,et le char­
gé de recherche Germain Belzile, de l’École des 
hautes études commerciales, pour la chronique Qué­
bec 2001 (Montréal, Fides, 2000, 475-478), dans la­
quelle les auteurs proposent de mesurer, à l’aune du 
«revenu personnel disponible par habitant», les diffé­
rences de niveau de vie de trois populations (Québec, 
Ontario, Nord-Est des États-Unis), en 1997. Illustrés 
par un graphique, les niveaux différentiels du revenu 
personnel disponible par habitant montrent la supé­
riorité de celui des quatre États limitrophes (Maine, 
New Hampshire, Vermont, New York) par rapport à 
ceux du Québec (15 %) et de l’Ontario (45 %), au taux 
de change de 1992; les auteurs précisent que les 
écarts seraient encore plus considérables s'ils avaient 
utilisé le cour de l’an 2000 (475).

la notion de «revenu personnel disponible» appar­
tient au vocabulaire de la comptabilité nationale des 
revenus et des dépenses : elle désigne le revenu 
personnel dont on a soustrait les impôts directs (et 
quelques versements de faible importance); ce re­
venu des individus est dit «disponible» parce qu’il 
est constitué de la somme dont disposent principa­
lement les citoyens pour leurs achats de biens et de 
services et pour leur épargne (Statistique Canada, 
les comptes nationaux des revenus et des dé­
penses, vol. 3: Définitions, concepts, sources, mé­
thodes, Ottawa, 1975,99-101).

lus auteurs affirment : «Parmi les mesures du ni­
veau de vie moyen d’une population, on retient souvent 
le revenu personnel disponible par habitant». Ont-ils 
raison de proposer cette équation? A la réflexion, on 
doit convenir qu'ils se méprennent sur la significa­
tion de ces deux notions. Demandons-nous d’abord 
ce que mesure le revenu personnel disponible? Une 
fois soustraits le montant de l’épargne, les paiements 
d’intérêt des individus et quelques versements de 
transfert aux administrations, il détermine l'en­
semble des biens et services privés que la population 
s’est procurés durant l'année.

Peut-on considérer cet ensemble comme formant 
exclusivement ce qu’on appelle communément le ni­
veau de vie? Pas du tout. Parce que les citoyens se pro­
curent auprès de leurs gouvernements, par les impôts 
qu’ils leur versent des biens et des ser ices publics 
qui ajoutent à leur niveau de vie. Hospitalisation, édu­
cation, services sociaux, etc.: voilà des biens et des 
services qui ajoutent au niveau de vie, qu’ils soient ac­
cordés par les gouvernements ou que l’on se procure 
de façon privée sur le marché. Or, cette part du niveau 
de vie, lorsqu’elle est distribuée par les gouverne­
ments, n’est pas considérée dans le compte du revenu 
personnel disponible, car elle est précomptée, en gran­
de partie, dans le calcul des impôts directs.

Tout ce que cela signifie, c’est que l’équation pro­
posée par les auteurs est illicite. Si le niveau du reve­
nu personnel disponible par habitant est si élevé 
chez nos voisins c’est en grande partie parce qu’ils 
doivent se procurer sur le marché de nombreux 
biens et services que les Canadiens demandent à 
leurs gouvernements (aux trois niveaux) de leur 
fournir. Réciproquement, si le niveau est si bas au 
Canada, et celui du Québec inférieur à celui de l’On­
tario, c’est en partie parce que les Canadiens — et 
les Québécois davantage que les Ontariens — 
consentent à exiger de leurs gouvernements ce 
qu’ils préfèrent ne pas aller chercher au marché.

Les auteurs n’affirment pas expressément que les 
différences de niveau du revenu personnel dispo­
nible de trois populations s’expliquent par les diffé­
rences de niveau de taxation. Mais cela coule de 
source, étant donné la définition de cette notion de 
comptabilité nationale: comme nous l'avons vu plus 
haut, le revenu personnel disponible est ce qui reste 
entre les mains des citoyens après avoir versé leurs 
impôts. Par contre, ils affirment que ces différences 
sont celles des niveaux de vie. Ce qui signifie que les 
Américains auraient un niveau de vie plus élevé par­
ce qu’ils sont moins taxés et que les Ontariens — les 
Québécois encore davantage — on auraient un plus 
bas à cause d'une taxation plus élevée.

Les auteurs n'ont manifestement pas respecté les 
définitions rigoureuses des notions de revenu person­
nel et de revenu personnel disponible de la comptabi­
lité nationale. Ils ont opéré un détournement de sens. 
Ce genre d’analyse, qui tient davantage de l’idéologie 
que de la rationalité, empêche de percevoir le dérapa­
ge dans lequel on s'engage. Reconnaissons que pré­
tendre que le niveau de vie des Ontariens serait à 
45 %, et celui des Québécois à 15 %, de celui des ci­
toyens des quatre États limitrophes tient de l’absur­

de. Si l’on adopte un indicateur du niveau de vie plus 
réaliste — et communément reconnu : le produit inté­
rieur brut réel par habitant et qu’on compare ceux de 
l’Ontario et du Québec à ceux de pays de mêmes ni­
veaux, pour la même année 1997, le niveau de vie de 
l’Ontario aurait été au niveau de celui de la Grèce, ce­
lui du Québec au niveau de celui de la Roumanie.

Doit-on se surprendre que les auteurs n’aient pas 
vu la contradiction de leur comparaison avec celle 
qu’ils proposent, deux pages plus loin (477), entre le 
Produit intérieur brut réel par habitant de chacune 
des trois mêmes régions pour la même année 
(1997)? Cette fois, cependant, les auteurs n’ont pré­
senté que les chiffres absolus. S’ils avaient traduit 
ces chiffres en rapports centésimaux ils auraient dé­
couvert que le PIB réel par habitant de l’Ontario est à 
79 % et celui, du Québec à 65 % de celui de l'ensemble 
des quatre États limitrophes.

Il existe des indices d’efficacité («de performance», 
dirait peut-être le ministre Legault) de la prestation 
de deux services majeurs — la santé et l'éducation 
— rendus, au Canada, en grande partie par les gou­
vernements, aux Etats-Unis, par le marché; combi­
nés au PIB réel par habitant, ils forment l’indicateur 
composite du développement humain (IDH). Depuis 
1990, en effet, le Programme des Nations-Unis pour 
le développement (PNUD) utilise la notion de «déve­
loppement humain» pour mesurer, de façon compara­
tive, la performance socio-économique des pays de la 
communauté internationale (174, en 1997).

Les trois composantes de HD H sont: 10 la longévi­
té (l’espérance de vie); 20 le savoir (taux d’alphabéti­
sation des adultes et nombre moyen d'années d’étu­
de); 30 le niveau de vie (le pouvoir d’achat déterminé 
par le PIB réel par habitant, pondéré par le coût de la 
vie, c’est-à-dire la parité du pouvoir d’achat). (PNUD, 
Rapport sur le développement humain 1994, New 
York, 199, p. 97).

LIDH de l’année 1997, recensé dans le dernier 
rapport du PNUD (Le développement humain 1999, p. 
134), place le Canada aq deuxième rang pour l'espé­
rance de vie (0.90), les Etats-Unis, au vingt-deuxième 
(0.86); pour le niveau d’éducation, le Canada est pre­
mier (0.99), les Etats-Unis, huitième (0.97); pour l’in­
dicateur du PIB, le Canada arrive douzième (0.90), 
les Etats-Unis, deuxième (0.95). Au total de l’indica­
teur composite du développement hutpain, le Cana­
da arrive au premier rang (0.932), les Etats-Unis, au 
deuxième (0.927). Voyez-vous ça?

Se pourrait-il que le niveau de taxation soit pour 
quelque chose dans l’explication de cette performance?

Serge
Bouchard

Nouveau 
et amélioré

L
a seconde qui advient n’est jamais advenue. 
Parmi toutes celles écoulées depuis le com­
mencement du monde, la présente est nou­
velle qui attendait son tour. Son règne, nous le sa­

vons, est assez court; son heure de gloire dure une 
seconde, pas une seconde de plus. Les cosmolo- 
gistes savent qu’il y eut une première seconde, 
d’ailleurs fort importante pour la suite du monde. 
Sans cette première, les autres n’auraient pas suivi. 
La mathématique nous permet de calculer le nombre 
de secondes consommées par l’Univers, depuis son 
début il y a 15 milliards d’années. Succession infinie 
d’unités qui ne font que passer, voilà le Temps dans 
toute sa simplicité. La seconde écoulée est à jamais 
perdue, l’espace engrange du passé. Tout ce qui est 
est nouveau, tout ce qui fut s’éloigne. Tout ce qui 
existe maintenant n’a jamais existé avant, pas dans 
l’état présent en tout cas. Tout vieillit nos frères com­
me nos routes, nos livres comme nos arbres, nos 
images et nos souvenirs.

La nouveauté est chose très ancienne, peut-être 
même la plus ancienne des choses. Transportés au 
cœur de ce mouvement perpétuel, nous avons voulu 
jeter l’ancre: nous nous sommes conté des histoires. 
Nous fabriquons des traditions, de la routine, l’esprit 
s’enterre, l’âme s'enracine, nous érigeons des 
temples et des systèmes afin de faire comme si le 
courant ne nous emportait pas vraiment Nous avons 
défendu nos idées comme s’il était dangereux de les 
changer. Nous aimons penser que certaines choses 
ne changent pas. I.a conscience est naturellement 
nostalgique, ce qui n’arrange rien. Cependant, un 
souvenir n’est jamais au même endroit dans notre 
tête. Oui, le souvenir change lui aussi. Rien n’y fait. Le 
temps n’a cure de nos états d’esprit Le changement 
est non seulement l’état normal du monde, il en est la 
nature. Tout est nouveau sous le soleil. En ce sens, le 
jour nouveau est vraiment nouveau et c’est à perpétui­
té que nous sommes condamnés à être neufs.

Chaque individu entend son horloge intime, 
chaque cœur est un univers anxieux qui surveille 
son battement. L’intelligence humaine est une gran­
de affaire mais ne sommes-nous pas les victimes trop 
faciles de ses effets secondaires? Pareils à ces se­
condes: nous passons. Mais nous sommes des se­
condes pensantes, la conscience du temps, le miroir 
de l’espace. Cela est bien énervant. Chacun de nous 
a un nombre fini et déterminé de secondes à vivre et 
nous le savons. Il n’y a pas une seconde à perdre 
puisqu'elles nous sont précisément comptées. Il est 
clair que le temps se nourrit de nos passages et les 
passages sont des enfilades par où tout file. L’intelli­
gence nous a ouvert les yeux mais elle nous a appor­
té l’inquiétude. Il nous est difficile d'admettre qu’elle 
nous a aussi apporté la bêtise.

Dès lors, notre regard peut être pathétique. L’an­
cien s’accroche à ses certitudes, le moderne à ses 
amnésies. Puisque le monde change depuis que le 
temps existe, il est en effet bien amusant de lire et 
d’entendre ces analystes qui prétendent que le mon­
de change aujourd’hui à une vitesse vertigineuse, 
alors que jadis il traînait la patte. Portrait bien dérisoi­
re que celui d'un monde qui aurait attendu le jour 
d’aujourd’hui pour se mettre à changer. Voilà bien le 
paradoxe: les promoteurs du changement moderne, 
ceux qui le disent nouveau, sont les premiers à ne 
plus vouloir passer. Les plus modernes refrisent de 
vieillir, ils veulent figer le temps tout en l’accélérant, 
ils ne pensent qu’à l’actualité qui, elle, n’a rien à voir 
avec le temps; ils croiront la chimère qui leur dit que 
les temps changent et que le monde s’améliore.

Nouvel âge, nouveau millénaire, nouvelle écono­
mie, nouveau monde, nouveau savon, information 
nouvelle, nouveau genre, nouvelle vague, nouveaux 
défis, j’aurai vécu à une époque où l’usage du mot nou­
veau confine au hoquet du discours. Cette obsession 
du nouveau n'est certainement pas normal. Il est cer­
tain qu’elle nous retarde sur la route de l’amélioration.

A ce compte, les plus modernes ne sont pas ceux 
qu’on pense. Ceux qui font de la nouveauté la grande 
affaire du siècle ont une réaction humaine parmi les 
plus anciennes. Le temps est une courbe non négo­
ciable. Les temps modernes ne sont pas plus mo­
dernes que les anciens ne sont anciens. Nul ne choi­
sit d’être de son temps, en avant de son temps ou en 
dehors du temps. Nous sommes, un point c’est tout, 
et le simple fait d'être n’a jamais été expliqué.

Le changement du monde est tout sauf une nou­
veauté. La Terre n’en est pas à ses premiers change­
ments climatiques. L’Humanité n’en est pas à ses 
premiers jamais vus. Le Temps n’en est pas à ses pre­
miers balbutiements. Le Temps est vieux; le Temps a 
beaucoup d’expérience. Puisque le moment qui vient 
ne peut pas être celui qui a été, je pense que le dos­
sier de la nouveauté devrait normalement être clas­
sé. Rangeons le mot nouveau au tiroir des vieilleries. 
Concentrons-nous plutôt sur l’idée d’amélioration. 
Un monde nouveau, c’est de la routine. Un monde 
meilleur, cela n’est pas donné...
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l'Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) 
et à Environnement Canada des conseils sur les res­
sources réglementaires et scientifiques dont le gouverne­
ment fédéral pourrait avoir besoin» pour garantir l’in­
nocuité des nouveaux produits alimentaires issus de 
la biotechnologie. Le rapport de plus de 250 pages 
sera dévoilé officiellement ce matin à Ottawa.

Le Canada aurait-il laissé le champ trop libre aux 
biotechnologies ces dernières années? En tout cas, 
les recommandations laissent entendre que le pays 
ne fait pas tout ce qu’il faut actuellement pour garan­
tir la sécurité des aliments transgéniques. le Groupe 
parle «d’émergence de sérieuses inquiétudes concer­
nant l’affaiblissement des assises scientifiques de la ré­
glementation du risque au Canada». Parmi les fac­
teurs, les experts notent le conflit d’intérêts dans le­
quel sont plongés les organismes de réglementation 
(comme Santé Canada et l’ACIA) chargés à la fois de 
faire la promotion du développement de la biotech­
nologie agricole et sa réglementation. Les résultats 
scientifiques sur lesquels sont fondées les décisions 
en matière de réglementation sont confidentiels et 
empêchent toute transparence. Enfin, le Groupe sou­
ligne «les conflits d'intérêts importants et croissants au 
sein de la communauté scientifique engendrés par le 
climat entrepreneurial dans lequel baigne l’émergence 
de nouvelles technologies et par la prépondérance crois­
sante des intérêts de l’entreprise privée dans la détermi­
nation des orientations de la recherche».

En conséquence, le comité d’experts recommande 
une série de mesures pour rendre le processus d’auto­
risation plus indépendant et transparent L’analyse des 
résultats de tous les tests effectués sur les nouveaux 
organismes transgéniques devrait être revue «par un 
comité d’experts approprié et indépendants provenant de 
toutes les disciplines; ce comité serait tenu de rendre et de 
justifier leurs décisions dans un cadre public».

Le principe de précaution, auquel le Canada adhè­
re, doit être mieux appliqué. En ce sens, «aucune 
nouvelle technologie ne doit être présumée sécuritaire 
en l’absence de fondements scientifiques fiables permet­
tant de conclure à son innocuité». Dire qu’un produit 
génétiquement modifié est pratiquement tout à fait 
pareil à celui qui n’est pas transgénique ne suffit pas. 
«Une telle procédure réglementaire ne constitue pas 
une approche prudente qui requiert l’établissement 
d’une preuve d’innocuité.» La possibilité de risques 
graves pour la santé humaine, de perturbations im­
portantes et irréversibles des écosystèmes naturels 
ou d’une importante réduction de la biodiversité, doit 
entraîner «le recours aux meilleures méthodes scienti­
fiques pour réduire l’incertitude associée à ces risques. 
L’approbation de produits présentant de tels risques de­
vrait être reportée jusqu’à ce que l’incertitude scienti­
fique soit ramenée à un niveau minimal».

Et ce ne sont pas seulement les organismes fédé­
raux de réglementation qui devraient faire preuve de 
plus d’indépendance et de transparence. Les cher­
cheurs aussi sont dans la mire du comité. À ce sujet, 
le Comité consultatif canadien de la biotechnologie 
(CCCB) devrait se pencher sur «l’influence croissante 
des intérêts de l'entreprise privée et des intérêts commer­
ciaux sur l’orientation de la recherche dans le domaine 
public». Des politiques gouvernementales favorisant 
la promotion de recherches indépendantes sur les 
risques de la biotechnologie agricole pour la santé et 
l’environnement et la protection de ces programmes 
de recherche devraient être proposées par le CCCB.

D’autre part, le comité d’experts se penche sur le 
cas des plantes et animaux transgéniques relâchés 
dans la nature. Il recommande particulièrement un 
moratoire sur l’élevage des poissons transgéniques 
en milieu aquatique, demandant que ces élevages ne 
se fassent qu'en vivier terrestre pour éviter que des 
poissons transgéniques ne se mêlent aux poissons 
sauvages. Les plantes auxquelles on a ajouté un mar­
queur génétique de résistance aux antibiotiques ne 
devraient plus être homologuées puisqu’il existe dé­
sormais des méthodes de rechange. De plus, les ali­
ments génétiquement modifiés destinés à l’alimenta­
tion animale ne devraient être approuvés que si ceux- 
ci sont assujettis à des restrictions quant à leur utili­
sation à des fins d’alimentation humaine.

Et enfin, dernier élément mais non le moindre, les 
experts pressent les gouvernements fédéral et provin­
ciaux de débloquer des fonds pour assurer la re­
cherche et l’éducation universitaire en génomique, non 
seulement pour «doter le Canada de la capacité scienti­
fique pour effectuer des évaluations indépendantes» mais 
aussi... «pour développer des technologies transgéniques».
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de la lune n’a pas encore été vue à Montréal.
L’Odyssée, l’adaptation du texte d’Homère proposée 

par Dominic Champagne et Alexis Martin a obtenu 
quant à elle trois prix, dont le convoité Masque du pu­
blic. La pièce créée à Montréal et Ottawa en ouvertu­
re de la dernière saison repart aussi avec le prix de la 
meilleure Adaptation et le Masque de la contribution 
spéciale, remis à Réal Bossé «pour la chorégraphie des 
combats et des mouvements». La version scénique du 
voyage d’Ulysse a été financée par le Théâtre du Nou­
veau Monde, le Théâtre français du centre national 
des arts (Ottawa) et II va sans dire, la compagnie du 
metteur en scène Dominic Champagne.

Une autre pièce montréalaise, La Cerisaie d’Anton 
Tchékhov, remporte également trois prix: les deux 
Masques pour l’interprétation dans un rôle de sou­
tien (Micheline Bernard pour le rôle féminin; Benoît 
Girard pour le rôle masculin) et le Masque pour la 
conception des costumes (remis à Luc J. Béland). Le 
classique dirigé par Serge Denoncourt était copro­
duit par sa compagnie, le Théâtre de l’Opsis et le 
Théâtre du Nouveau Monde. Au total, le TNM est le 
grand gagnant institutionnel de la Soirée avec pas 
moins de six récompenses.

Viola Léger et linda Sorgini, les comédiennes de 
Grace and Glory, de Tom Ziegler, présentée en ver­
sions française et anglaise au Théâtre du Rideau Vert 
et au Centre des arts Saydie Bronfman se partagent 
le Masque pour l’interprétation féminine dans un 
rôle principal. L’autre prestigieuse récompense indi­
viduelle, le Masque de l’interprétation individuelle re­
vient à Vincent Bilodeau, pour son travail dans La 
Fin de la civilisation (de la série Motel de Passage) de 
George F. Walker, montée au Théâtre de Quat’Sous.

Le Menteur, de Corneille, dirigée par Martin Fau­
cher pour le Théâtre Denise-Pelletier et le CNA a reçu 
le prix de la Production «Montréal», celui de la Pro­
duction «Régions» allant à La Dame aux camélias, de

Pascal Brullemans, d'après Alexandre Dumas, fils, 
présentée aux Têtes Heureuses (Chicoutimi).

Dans la catégorie Production «Langue anglaise», 
le prix est arraché par The Beauty Queen ofLeenane 
de Martin McDonagh, mise en scène par Ben 
Barnes, au Centaur. En plus, le Masque de la Révéla­
tion est accordé à un acteur de cette production, Joe 
M. Cobden.

Du côté des distinctions pour les productions des­
tinées aux jeunes, la Soirée profite à Tsuru d’Anne- 
Marie Théroux, produite par Carbone 14 (Masque 
de la Production «Jeunes publics»), La Jeune fille, la 
maman et la poubelle, de Suzan Osten, du Stadstea- 
tern Unga Klara (Suède), présentée dans le cadre du 
festival Les Coups de théâtre (meilleure Production 
étrangère) et Partie de quilles chez la Reine de cœur, 
de Jean-Frédéric Messier, pour le Théâtre des 
Confettis (Masque des Entants Terribles, remis pour 
la première fois par le public).

Sans surprise, c’est Pop-Corn de Ben Elton, pro­
duit par le Théâtre Juste pour rire qui remporte le 
Masque de la Production «Théâtre privé» tandis que 
Du Pépin à la fissure, de Patrice Desbiens, produite 
par le Théâtre du Nouvel-Ontario (Sudbury) se dé­
marque comme Production franco-canadienne.

Finalement, l’Académie a remis son prix homma­
ge à Janine Sutto «pour l’ensemble de sa carrière».

Cette septième mouture était la première Soirée 
des Masques à bénéficier d’un nouveau système 
d’évaluation par des jurys, en remplacement des an­
ciens collèges de pairs, qui avaient mené à un ca­
fouillage en règle il y a deux ans. Au total, 147 pro­
ductions de la saison 1999-2000 ont été inscrites en 
compétition par les producteurs eux-mêmes.

La septième Soirée des Masques présentée au 
Monument National de Montréal était diffusée hier 
sur les ondes de Radio-Canada. Le Devoir a pu 
consulter la liste des lauréats avant le gala comme on 
peut maintenant le faire sur le site Internet de l’Aca­
démie québécoise du théâtre (www.aqt.qc.ca).

ZEBDA
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jours de concerts d’ici au scrutin mais, surtout, des 
assemblées générales pour rédiger le programme. 
Car Motivé-e-s n’a pas de programme, sinon celui de 
redonner la parole aux citoyens dans le processus 
politique.

«On voulait que le programme naisse du débat», ex­
plique au Devoir Salah Amokrane, le frère de deux 
musiciens de Zebda et celui qui conduit la liste, tout 
en dirigeant le Tactikollectif, un groupe d’animation 
culturelle dans les quartiers populaires de la ville.

«Des groupes de travail se réunissent. On veut éviter 
que la parole des experts étouffe celle des citoyens, dit-il. 
On ne veut pas assener des vérités.» La ligue commu­
niste révolutionnaire, avec qui Tactikollectif avait pro­
duit un disque de chants révolutionnaires justement 
intitulé 100% Motivés (des reprises du Chant des par­
tisans, du Temps des cerises, de Bella Ciao et même 
de Im Cucaracha) il y a quelques années, ne fait plus 
partie du réseau justement pour cette raison: «ils se 
croient détenteurs de la vérité universelle».

Il faut dire que la liste bénéficie de la popularité de 
Zebda, ce groupe «couscous-cassoulet» qui ras­
semble des musiciens d’origine kabyle et des Tou­
lousains du terroir, qui ont grandi dans les quartiers 
du nord de la ville rose, 41 ville de France, riche capi­
tale régionale, avec qui ils ont fait, depuis une quin­
zaine d’années, de l’animation culturelle et de l’ani­
mation sociale. Le groupe, dont la musique mêle allè­
grement rock, rai', rap, reggae et chanson française, 
est connu au Québec pour ses concerts courus du 
Festival de Jazz, des Francofolies et du Festival d’été 
de Québec (prix Miroir en 1999).

Le phénomène fait jaser. Il y a dix jours, alors que 
nous étions sur place, Libération consacrait une 
double page et Le Nouvel Observateur sa une à ces 
drôles de révolutionnaires qui ébranlent la politique 
municipale dans une ville gouvernée tranquillement 
depuis 30 ans par la dynastie Baudis, père et fils, la 
Toulouse chantée jadis par Claude Nougaro, la ville 
de l’aérospatiale et du géant Airbus. Le maire sor­
tant, l’ancien journaliste Dominique Baudis, vient

d’être nommé par Jacques Chirac à la présidence du 
Conseil supérieur de l’audiovisuel, l’équivalent de 
notre CRTC,

La liste regroupe tous les courants contestataires 
qui se donnent rendez-vous depuis quelque temps 
dans les rallies anti-mondialisation. L’avocate du mili- 
tant-agriculteur-anti-OGM José Bové est sixième de 
liste, entourée de féministes, d’écologistes ou d’an­
ciens syndicalistes (Magyd Cherfi, le soliste de Zeb­
da, est 13‘, il n’a aucune chance de devenir conseiller 
municipal).

«On passe à l’action politique directe parce qu’on a 
atteint les limites de l’impact de notre association. On 
se rend compte que les structures politiques sont inca­
pables de prendre le relais. Les structures politiques ne 
jouent pas leur rôle de produire du débat, et des débats 
desquels vont naître des projets.»

Pour l’heure, l’expérience va bon train. Mais son 
succès pourrait se transformer en cauchemar. Car 
Motivé-e-s fait face à un dilemme. Que fera-t-elle au 
deuxième tour? Va-t-elle se rallier à la liste socialiste- 
gauche plurielle conduite par François Simon, que 
les animateurs du Tactikollectif connaissent bien et 
apprécient, et s’assurer quelques sièges au conseil 
municipal en plus de donner une chance à la gauche 
de mettre fin à une gouverne de droite? Ou va-t-elle 
rester neutre?

«Il y a un net danger, dit Salah Amokrane. Une dy­
namique a été créée. Le défi consiste à maintenir la dy­
namique après les élections. Si notre ralliement à 
François Simon était interprété comme la preuve que 
nous sommes rentrés dans le rang, nous aurions perdu 
notre pari. Mais d'autre part, nous sommes Toulou­
sains, nous subissons l’incurie de la droite depuis 30 
ans et il y a une occasion de changer»

Pour l’heure, le candidat de la droite, Philippe 
Douste-Blazy, ancien ministre et maire de Lourdes, 
mène avec 41 % des intentions de vote. Pour entrer 
au Capitole (la mairie), le socialiste François Simon 
doit fédérer toutes les gauches. Il fait à lui seul 23 %. 
L’appui des Verts (8 %) lui est acquis. Motivé-e-s et 
les autres partis d’extrême gauche recrutent en­
semble pour le moment 21 % des électeurs.

XENAKIS
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Volontairement, j’use du présent Prenez son nom 
qui commence par le X, symbole de la croix, de la sy­
métrie, du début du commencement, symbole qui 
l’unit à Bach, alors que tous les points ramènent au 
centre. Les points, ceux des courbes et des équations; 
des grands glissandos qu’il note dans ses partitions 
entre les départs et les arrivées, de l’accumulation de 
notes qui rendent certaines pages «injouables». Des 
sons synthétiques qui toujours interrogent, jamais ne 
confortent — mais quel confort y a-t-il en un tel monde 
d’injustice? —, des masses, des lignes sonores.

Ijl musique de Xenakis est et restera celle de la 
transcendance. Non pas au sens hérité du XIX' siècle, 
mais à l’époque où la démocratie pénètre l'art. Démo­
cratie au sens de partage du lieu, de la Cité de la mu­
sique. Tout de suite arrivé à Paris, frappant à la porte 
de Messiaen qui lui sera un mentor et un encourage­
ment perpétuel, il se retrouve, lui qui sort des combats 
militaires, au combat esthétique, s'insurgeant contre le 
«totalitarisme sériel» de son environnement. C’est le 
début de la lente et irrésistible ascension de l’artiste 
vers sa liberté, accession à sa personnalité, lui qui, au 
travers de ses œuvres saura nous parler de notre 
propre désir de liberté.

Cela s’accomplit dans le dépassement On ne comp­
te pas le nombre d’œuvres (pas de pièces, de mor­
ceaux, de compositions: d’œuvres) qui exigent un tra­
vail quasi surhumain de l’interprète. Dans la foule de 
notes jetées sur le papier, on fait un choix car on ne 
peut tout jouer, nouvelle vision de l’interprétation qui 
donne à la vie de la musique un visage changeant et 
toujours reconnaissable. Un homme est toujours un 
homme', voilà l’aune de la musique.

On le retrouve sur tous les fronts, attaqué comme at­
taquant, chercheur-explorateur qui, lorsqu’il arrive au 
moment de grâce de la création, partage son bonheur 
seuls compromission à ses idéaux. I es sources de l’An­
tiquité sont celles de la modernité, leur actualité suinte 
ixir les titres, à commencer ixir son véritable «opus 1 », 
Metastasis, office de non au Boulez du Marteau sans 
maître. le musicien en Xenakis dit non aux théories 
musicales; par l’ingénierie, l’architecture et l’informa­
tique, il veut libérer la musique de ces carcans.

Le but: la voie nouvelle, celle d’aujourd’hui qui ne 
parle pas de demains en réminiscence, mais qui ouvre 
vers l’avenir avec conscience des origines. Qu’on aime 
ou pas, à l’écoute d’une œuvre de Xenakis on se sent 
toujours pris dans un cosmos; nul n’est tenu de se satis­
faire du monde dans lequel il vit, aussi doit-il agir — et 
agir sur lui — s’il veut être libre. Voilà la grande leçon 
morale de la musique de Xenakis.

Pour ce faire, nouvelles sonorités, effets spéciaux, 
résonances, imagination et respect sont mis en branle, 
peut importe le média utilisé, du chœur a cappella à la 
formation mixte de grand orchestre et bande. Difficile 
cet art, certes, et ainsi remportant une adhésion peu 
commune. Comme pour le vrai poète, ce n’est pas l’ob­
jet en soi qui importe, c’est l’Ailleurs auquel il renvoie 
l’imaginaire par la grandeur d’âme. La musique est for­
gée à l’image de l’homme: la camaraderie, cette utopie 
des révolutionnaires qu’ils soient de 1789 à 1949, en 
passant par 1917 et 1848.

Cela devient aussi amitié, des gens comme Mary- 
vonne Kendergi savent en témoigner mieux que qui­
conque. Dans son intimité, c’est l’homme simple «cette 
simplicité qui est la signature des plus grands, de ceux qui 
nous dominent tous par leur génie» et qui paradoxale­
ment s’intéresse toujours à la communication à l’autre, 
avec l’autre.

Ijors de ses passages ici, que ce soit au Conservatoi­
re ou à l’Université de Montréal, Xenakis a marqué de 
nombreux compositeurs d’ici. De Gilles Tremblay à 
Walter Boudreau, de Michel Inngtin à feu Serge Ga­
rant, tous furent «pris par le charisme de cet homme», re­
dit avec émotion madame Kendergi, elle qui, dans le 
fond, n’a qu’un mot pour le définir «ex-tra-or-dimaire», 
le considérant comme «parmi les plus grands, sinon le 
plus grand de sa génération».

Le souvenir a son importance, indéniable. L’homme 
nous quitte, sa musique nous reste, bâtie aux idéaux 
d’un Fériclès rêvant d’une Acropole moderne, |X)int de 
rencontre d’un dème global où la force de la musique 
et de l’artiste exaltent l’idéal. la véritable humanité, 
l’humanisme au sens premier soufflent i>ar son oeuvre 
entier. En «spécialiste», on |x'ut parler de la méthode. 
En écoutant sa musique, les gloses s’effondrent, ruines 
sur lesquelles une vie libre nous aspire irrésistible­
ment. les grands artistes ne meurent jamais.
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Québec, Clément Pouliot, prévoit que les critères 
d’octroi des subventions, assurances et aides di­
verses des régimes étatiques gérés par la nouvelle 
Financière agricole du Québec seront opérationnels 
«dans six mois», a promis le ministre, de façon à ce 
que les puissants incitatifs économiques soient en 
place dès l’été prochain.

Rémi Trudel a d’ailleurs promis que l’écocondi- 
tionnalité n’englobera pas uniquement les normes 
actuelles mais qu’il y aura de nouvelles exigences. 
La principale, a-t-il dit, imposera rutilisation obliga­
toire de «rampes d’épandage», des appareils qui dé­
posent les lisiers de porcs sur le sol ou tout près. 
Ces rampes vont reléguer à la casse les vieux gi­
cleurs qui pulvérisaient en l’air à plusieurs dizaines 
de mètres les lisiers malodorants, ce qui décuplait 
les émanations et les rendait perceptibles à de 
grandes distances, pendant plusieurs jours. Aujour­
d’hui, certaines rampes ne se contentent pas de faire 
gicler les lisiers près du sol mais elles arrivent 
même à les injecter sous la surface, réduisant à 
quelques heures les mauvaises odeurs, qui sont par 
ailleurs potentiellement dommageables à la santé 
puisqu’elles dispersent dans l’air des bactéries pa­
thogènes.

Pour le ministre Trudel, la signature d’une 
convention avec les producteurs de porcs prenait à 
la fois les allures d’un pacte de non-agression, d’une 
promesse de collaboration et le coup d’envoi, moins 
visible, d’une stratégie de marketing visant à stimu­
ler les exportations de «porcs verts» québécois.

Le 20 décembre, le gouvernement déposait des 
amendements passés inaperçus à sa Loi sur la Finan­
cière agricole. Ils spécifient no­
tamment que «le respect des 
normes environnementales doit 
être un des critères d’élaboration 
et d’administration des pro­
grammes, lesquels peuvent assu­
jettir en tout ou en partie le ver­
sement de toute somme au res­
pect par les producteurs de telles 
normes» (Article 26).

Dans le passé, l’introduction 
de règles beaucoup moins sé­
vères a donné lieu à des mani­
festations houleuses sur la 
Colline parlementaire ou à des 
moyens de pression comme 
des barrages d’autoroutes.
L’accord donné hier par les 
producteurs à la nouvelle 
règle — qui est sans précé­
dent en Amérique par son universalité sur l’en­
semble d’une industrie comme la production porci­
ne — garantit non seulement au gouvernement qu’il 
n’y aura pas de contestation politique mais que cette 
règle est désormais jugée essentielle par les indus­
triels de la production porcine eux-mêmes.

Pour le président des producteurs, cette contrain­
te constituera non seulement un «incitatif majeur» à 
la solution de plusieurs problèmes d’environnement 
mais sa mise en place rapide permettra à ses 
membres de participer à un plan de formation accé­
léré, ce qui leur permettra de ne pas s’exposer à 
perdre les bénéfices des programmes d’assurance- 
récolte et de sécurité du revenu.

Et, ajoute Clément Pouliot, si Québec «met en pla­
ce les conditions financières permettant l’atteinte de 
cet objectif, les producteurs auront deux motifs supplé­
mentaires pour concourir à l’atteinte des objectifs de 
cette nouvelle politique».

D’une part, dit-il, les nouvelles règles vont assurer 
un «équilibre réel» entre les producteurs. Une partie 
des 3500 producteurs porcins du Québec qui res­
pectent déjà les normes en place estiment qu’ils ne 
doivent plus subir la concurrence déloyale des 
contrevenants, qui ruinent la réputation de toute l’in­
dustrie.

Mais derrière ses pétitions de principe en faveur 
de l’environnement se profile une stratégie d’expor­
tations, inspirée notamment par les nouvelles exi­
gences de pays importateurs comme le Japon. Ce 
dernier, a précisé hier le ministre Trudel, «veut 
qu’on lui détaille la manière dont le porc d’ici a été 
produit» en raison des exigences croissantes des 
consommateurs pour des viandes non seulement sé­
curitaires pour leur santé mais aussi produites dans 
des conditions acceptables pour l’environnement.

Le ministre s’apprête d’ailleurs à annoncer d’ici 
quelques semaines une politique sur la «traçabilité» 
des produits — hormones, antibiotiques, moulées 
OGM ou à base de farines animales, etc. — qui au­
ront servi à produire les animaux d’élevage vendus 
ici ou exportés. En prenant les devants par rapport 
aux Américains, qui tablent sur l’administration 
Bush pour se débarrasser de plusieurs normes envi­
ronnementales, le Québec espère prendre une posi­
tion dominante sur les nouveaux marchés de l’ali­
mentation propre et sécuritaire, source d’une plus- 
value économique fort intéressante.

Le Devoir a voulu savoir si la nouvelle politique 
d’écoconditionnalité serait «jovialiste», selon le mot 
du ministre Trudel, en la confrontant à quatre enjeux 
environnementaux précis: par rapport à la produc­
tion de «porcs au noir», c’est-à-dire en sus des certifi­
cats d’autorisation de l’Environnement; par rapport à 
la politique de protection des bandes riveraines, inap­
pliquée d’un bout à l’autre du Québec en milieu agri­
cole aux dépens des cours d’eau; par rapport à la des­
truction croissante des derniers boisés de certaines 
régions agricoles pour créer de nouvelles superficies 
d’épandages et, enfin, par rapport à l’assèchement, 
aux mêmes fins, de milieux humides.

Le ministre Trudel a répondu «Oui!» aux quatre 
questions, à savoir que ces quatre enjeux seraient 
englobés par les règles de l’écoconditionnalité 
même s’il évoque la possibilité d’accommodements, 
comme le relèvement des certificats d’autorisation 
en contrepartie d’une alimentation des porcs qui 
respecterait les niveaux de rejets d’azote et de phos­
phore officiellement autorisés; l’ajout de pratiques 
agricoles pour renforcer la politique de protection 
des bandes riveraines et la protection des sols; et, 
sans vouloir interdire aux agriculteurs de «faire de la 
terre» pour de nouvelles productions, le ministre en­
tend contrôler l’abattage de boisés aux seules fins 
d’augmenter les surfaces d’épandage, un problème, 
dit-il, tout comme l’assèchement des milieux hu­
mides, que Québec «ne peut éviter de résoudre».

U’ ministre a par ailleurs précisé que son ministè­
re ne veut pas se substituer à l’Environnement dans 
l’élaboration et le contrôle des politiques et des 
normes environnementales s’appliquant à sa clientè­
le: «lœ rôle du MAPAQ, a dit-il, c’est de faire en sorte 
que les pratiques agricoles permettent au milieu de 
respecter les obligations présentes dans les normes en­
vironnementales.»

Dans le passé, 
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